
 
Conseil communal 

Séance n° 6 du 26 juin 2023 
se réunit pour la première fois à 20 heures  

en la salle de l'Hôtel communal,  
sis rue Raoul Warocqué, 2 à 7140 MORLANWELZ, 

ORDRE DU JOUR 
 

 

 

 
Direction Générale 
 

1). DG - Procès-verbal du Conseil communal de MORLANWELZ N° 05 du 22 mai 2023 - Examen - 
Décision.  

 
Procès-verbal Conseil communal de MORLANWELZ N° 05 du 22 mai 2023 : projet de PV. 
Il est demandé au Conseil communal de MORLANWELZ d'approuver ce projet en tant que PV, devenant dès 
lors le PV définitif excepté modification(s), correction(s), ... demandée(s) et approuvée(s) en séance. Le PV 
rectifié étant présenté à la plus proche séance suivante pour confirmation et approbation. 
 
Direction Financière 
 

2). DF - Contrat relatif à la communication de données à caractère personnel par la Banque 
Carrefour de la Sécurité Sociale (B.C.S.S.) à la Commune de MORLANWELZ - Renouvellement 
2023 - Examen - Décision. 

 
En 2021, la Banque Carrefour de la Sécurité Sociale (B.C.S.S.) a créé un nouveau projet S.S.H. (Statuts Sociaux 
Harmonisés) qui permet à une Commune de savoir quels habitants appartiennent à une ou plusieurs catégories 
sociales dans le but de leur accorder automatiquement un avantage complémentaire. 
À cet effet, la B.C.S.S. a développé une banque de données « tampon ». 
Celle-ci permet : 

• d'obtenir des informations relatives aux statuts sociaux pour tous les habitants ou une partie (chefs de 
famille, enfants, ...) ; 

• d’avoir recours à un ou plusieurs statuts sociaux, notamment le droit à l’intervention majorée (BIM). 
Chaque année, le contrat doit être renouvelé car leur analyse de la base de données est liée au Règlement-
taxe sur l'Enlèvement des Immondices voté chaque année par le Conseil communal. 
Ce service est payant et s'élève à 395,00 euros par intervention avec un montant maximum annuel de 3.910,00 
euros. 
Les crédits sont prévu à l'article budgétaire 846/123-06 de la Commune de MORLANWELZ. 
Il est demandé au Conseil communal de MORLANWELZ d'approuver le renouvellement du Contrat pour 2023. 
 
Service Finances 
 

3). FINANCES - Octroi d’une provision de trésorerie d’un montant de 2.500,00 euros aux Directrices 
du Centre de Plein Air de la Commune de MORLANWELZ - Année 2023 - Pour des dépenses à 
engager - Examen - Décision. 

 
La Commune de MORLANWELZ ouvre un Centre de Plein Air pour les enfants pendant les Vacances d’Été 
2023 du 10 juillet au 11 août 2023. 
Dans le cadre de cette organisation les deux (2) Directrices du Centre de Plein Air de MORLANWELZ auront 
besoin de liquidités pour organiser les diverses activités du Centre. 
L’estimation de ces dépenses est de 2.500,00 euros : 
Il est demandé au Conseil communal de MORLANWELZ d’autoriser la Directrice Financière faisant fonction 
(DFf.f.) de la Commune de MORLANWELZ de mettre à disposition des Directrices du Centre de Plein Air de 
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MORLANWELZ la somme de 2.500,00 euros pour l’organisation du Centre de Plein Air de MORLANWELZ de 
l’été 2023. 
Les Directrices du Centre de Plein Air de MORLANWELZ devront remettre l’ensemble des justificatifs auprès 
de la Directrice Financière faisant fonction (DFf.f.) de la Commune de MORLANWELZ pour les dépenses 
qu'elles auront engagées sur cette provision. 
 
 

4). FINANCES - Centre Public d'Action Sociale (C.P.A.S.) de MORLANWELZ - Compte de l'Exercice 
2022 - Examen - Décision. 

 
Le Compte 2022 du Centre Public d'Action Sociale (C.P.A.S.) de MORLANWELZ sera approuvé par le Conseil 
de l’Action Sociale de MORLANWELZ en date du 21 juin 2023. 
Le Conseil communal de MORLANWELZ, pour exercer sa tutelle, doit prendre sa décision dans les quarante 
(40) jours de la réception de l'acte et de ses pièces justificatives. 
Le prochain Conseil communal de MORLANWELZ après celui du 26 juin 2023 se tiendra en septembre et dès 
lors la tutelle de la Commune ne pourra s'exercer et le compte sera approuvé par défaut. 
Il est proposé au Conseil communal de MORLANWELZ d'approuver le Compte 2022 Centre Public d'Action 
Sociale (C.P.A.S.) de MORLANWELZ tel que déposé dans le dossier du Conseil communal de MORLANWELZ 
et de retirer le point si celui-ci devait être modifié par le Conseil de l'Action Sociale de MORLANWELZ. 
 
 

5). FINANCES - Centre Public d’Action Sociale (C.P.A.S.) de MORLANWELZ - Budget 2023 - 
Modifications Budgétaires (MBs) N° 1 Ordinaire et N° 1 Extraordinaire - Examen - Décision. 

 
Les Modifications Budgétaires (MBs) N° 1 Ordinaire et Extraordinaire du Budget 2023 du Centre Public d'Action 
Sociale (C.P.A.S.) de MORLANWELZ seront approuvées par le Conseil de l’Action Sociale de MORLANWELZ 
en date du 21 juin 2023. 
Le Conseil communal de MORLANWELZ, pour exercer sa tutelle, doit prendre sa décision dans les quarante 
(40) jours de la réception de l'acte et de ses pièces justificatives. 
Le prochain Conseil communal de MORLANWELZ, après celui du 26 juin 2023, se tiendra en septembre et dès 
lors la tutelle de la Commune ne pourra s'exercer et le compte sera approuvé par défaut. 
Il est proposé au Conseil communal de MORLANWELZ d'approuver les Modifications Budgétaires (MBs) N° 1 
Ordinaire et N° 1 Extraordinaire du Budget 2023 Centre Public d'Action Sociale (C.P.A.S.) de MORLANWELZ 
tel que déposé dans le dossier du Conseil communal de MORLANWELZ et de retirer le point si celui-ci devait 
être modifié par le Conseil de l'Action Sociale de MORLANWELZ. 
Les Modifications Budgétaires (MBs) N° 1 Ordinaire et Extraordinaire du Centre Public d'Action Sociale 
(C.P.A.S.) de MORLANWELZ du Budget 2023 si elles sont arrêtées par le Conseil de l'Action Sociale de 
MORLANWELZ en date du 21 juin 2023, le seront aux chiffres ci-après : 
Service Ordinaire : 
En recettes et dépenses : 10.837.008,57 euros. 
L’intervention communale est diminuée de 121.041,63 (2.752.434,01 euros). 
Une prélèvement de l'Ordinaire pour le Fonds de Réserve Extraordinaire a été constitué pour un montant de 
70.000,00 euros avec l'accord du Collège communal de MORLANWELZ. 
Service Extraordinaire : 

En recettes : 
175.613,75 

euros 

En dépenses : 
139.654,30 

euros 

Boni : 35.959,45 euros 

Les documents se trouvent dans le dossier du Conseil communal de MORLANWELZ. 
Il est proposé au Conseil communal de MORLANWELZ d'approuver es Modifications Budgétaires (MBs) N° 1 
Ordinaire et Extraordinaire de l’Exercice 2023 du Centre Public d'Action Sociale (C.P.A.S.) de MORLANWELZ 
tel que déposé dans le dossier du Conseil communal de MORLANWELZ et de retirer le point si celui-ci devait 
être modifié par le Conseil de l'Action Sociale de MORLANWELZ en date du 21 juin 2023. 
 
Service Marchés Publics 
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6). MPs - Marché public de travaux N° 20230001 - « Plan d'Investissement Communal (PIC) 

2022/2024 : Travaux de réfection d'un mur de soutènement, de l'égouttage et de la voirie à la Rue 
de la Résistance à 7140 MORLANWELZ » - Approbation des conditions, du mode de passation 
et du projet d'avis de marché (Projet modifié suite aux remarques du S.P.W. Mobilité et 
Infrastructures) - Examen - Décision. 

 
Le présent marché comprend l’exécution des travaux suivants : 

• la réfection d'un mur de soutènement ; 

• l'installation d’un nouvel égouttage ; 

• la rénovation de la voirie (avec récupération du revêtement actuel en pavés). 
Le marché de conception (marché public de services N° 20180010 « Désignation d'un auteur de projet pour une 
mission complète relative à des travaux de réfection de la voirie et d'un mur de soutènement à la Rue de la 
Résistance à 7140 MORLANWELZ ») pour les « Travaux de réfection d'un mur de soutènement, de l'égouttage 
et de la voirie à la Rue de la Résistance à 7140 MORLANWELZ » a été attribué par le Collège communal de 
MORLANWELZ lors de sa séance du 02 mai 2018 (cc/18/18/36) à PLAN 7 ARCHITECTURE ET BUREAU 
D'ÉTUDES S.C. S.P.R.L., Chaussée du Roeulx, 350 A 1-1 à 7000 MONS (MAISIÈRES). 
Pour rappel, ce dossier était initialement repris dans le cadre du Fonds Régional d'Investissement des 
Communes (FRIC) - Plan d'Investissement Communal (PIC) 2019-2021, approuvé par le Conseil communal de 
MORLANWELZ lors de sa séance du 21 octobre 2019 (CC/19/10/10). 
Pour diverses raisons déjà évoquées devant le Conseil communal de MORLANWELZ, le dossier n'a pas pu être 
mené à bien dans les délais imposés par l'Autorité Subsidiante Service Public de Wallonie (S.P.W.) - Mobilité 
et Infrastructures - Département des Infrastructures locales - Direction des espaces publics subsidiés - 
Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR dans le cadre de ce Plan d'Investissement Communal (PIC) 2019-2021. 
En effet, les dossiers repris au PIC 2019-2021 DEVAIENT être attribués pour le 30 juin 2022 au plus tard. 
Afin de pouvoir poursuivre ce dossier et bénéficier à nouveau d'une subvention dans le cadre du Fonds Régional 
d'Investissement des Communes (FRIC), le projet a donc été repris dans le Plan d'Investissements Communal 
(PIC) de la Commune de MORLANWELZ, programmation 2022-2024 (PIC 2022-2024), approuvés par le 
Conseil communal de MORLANWELZ lors de sa séance du 26 septembre 2022 (CC/22/8/13), en même temps 
que le Plan d'Investissement Mobilité Active Communal et Intermodalité (PIMACI) 2022-2024. 
Suite à l'avis favorable de la Société Publique de Gestion de l'Eau (S.P.G.E.) rendu en date du 07 novembre 
2022, le PIC-PIMACI 2022-2024 de la Commune de MORLANWELZ a été modifié et approuvé à nouveau par 
le Conseil communal de MORLANWELZ lors de sa séance du 28 novembre 2022 (CC/22/11/3). 
Le PIC-PIMACI 2022-2024 de la Commune de MORLANWELZ a ensuite été soumis pour approbation à 
l'Autorité Subsidiante Service Public de Wallonie (S.P.W.) - Mobilité et Infrastructures - Département des 
Infrastructures locales - Direction des espaces publics subsidiés - Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR en date 
du 19 décembre 2022. 
La décision d'approbation du PIC-PIMACI 2022-2024 de la Commune de MORLANWELZ par l'Autorité 
Subsidiante a été transmise officiellement à la Commune de MORLANWELZ le 13 mars 2023. 
Une partie des coûts de ce marché est donc subsidiée par le Service Public de Wallonie (S.P.W.) - Mobilité et 
Infrastructures - Département des Infrastructures locales - Direction des espaces publics subsidiés - Boulevard 
du Nord, 8 à 5000 NAMUR dans le cadre du PIC 2022-2024 de la Commune de MORLANWELZ et le montant 
estimé de cette subvention s'élève à 324.784,40 euros (au stade de l’approbation du PIC 2022-2024 de la 
Commune de MORLANWELZ). 
Une partie des coûts (travaux d’égouttage prioritaire) est également à charge de la Société Publique de Gestion 
de l’Eau (S.P.G.E.), Rue des Écoles, 17-19 à 4800 VERVIERS, et cette partie est estimée à 127.182,00 euros, 
dont 3.617,00 euros pour le forfait voirie (au stade de l’approbation du PIC-PIMACI 2022-2024 de la Commune 
de MORLANWELZ). 
Le cahier des charges N° 20230001 relatif au marché public de travaux « Plan d'Investissement communal (PIC) 
2022/2024 : Travaux de réfection d'un mur de soutènement, de l'égouttage et de la voirie à la Rue de la 
Résistance à 7140 MORLANWELZ » a été établi par l’auteur de projet, PLAN 7 ARCHITECTURE ET BUREAU 
D'ÉTUDES S.C. S.P.R.L., Chaussée du Roeulx, 350 A 1-1, 7000 MONS (MAISIÈRES), en collaboration avec 
la Cellule Marchés Publics de la Commune de MORLANWELZ. 
Le montant estimé de ce marché s'élève à 478.796,16 euros hors TVA ou 555.579,00 euros, TVA comprise. 
Le montant estimé hors TVA ne dépasse pas la limite pour l'utilisation de la procédure négociée directe avec 
publication préalable de 750.000,00 euros. 
Il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable. 
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Le crédit permettant cette dépense est inscrit au Budget Extraordinaire de l’Exercice 2023 de la Commune de 
MORLANWELZ, article 421/731-60 ; 
Une demande d'avis de légalité a été soumise à la Directrice Financière f.f. (DFf.f.) de MORLANWELZ. 
Il est dès lors demandé au Conseil communal de MORLANWELZ de décider : 
« ... 

Article 1er. - De marquer son accord sur le projet « Plan d'Investissement communal (PIC) 2022/2024 : 
Travaux de réfection d'un mur de soutènement, de l'égouttage et de la voirie à la Rue de la Résistance à 
7140 MORLANWELZ » repris au Fonds Régional d'Investissement des Communes (FRIC) - Plan 
d'Investissements Communal (PIC 2022-2024) de la Commune de MORLANWELZ (Investissement N° 
2023-1), approuvé par le Conseil communal de MORLANWELZ lors de sa séance du 28 novembre 2022 
(CC/22/11/3), projet corrigé suite aux remarques émises le 26 avril 2022 par l'Autorité Subsidiante Service 
Public de Wallonie (S.P.W.) - Mobilité et Infrastructures - Département des Infrastructures locales - 
Direction des espaces publics subsidiés - Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR. 
Article 2. - D'approuver le cahier des charges N° 20230001 et le montant estimé du marché public de 
travaux « Plan d'Investissement communal (PIC) 2022/2024 : Travaux de réfection d'un mur de 
soutènement, de l'égouttage et de la voirie à la Rue de la Résistance à 7140 MORLANWELZ », établis par 
l’auteur de projet, PLAN 7 ARCHITECTURE ET BUREAU D'ÉTUDES S.C. S.P.R.L., Chaussée du Roeulx, 
350 A 1-1, 7000 MONS (MAISIÈRES), en collaboration avec la Cellule Marchés Publics de la Commune 
de MORLANWELZ. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 478.796,16 euros hors TVA ou 
555.579,00 euros, TVA comprise. 
Article 3. - De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable. 
Article 4. - De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
Article 5. - De solliciter une subvention pour ce marché auprès : 

• du Service Public de Wallonie (S.P.W.) - Mobilité et Infrastructures - Département des Infrastructures 
locales - Direction des espaces publics subsidiés - Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR ; 

• de la Société Publique de Gestion de l’Eau (S.P.G.E.), Rue des Écoles, 17-19 à 4800 VERVIERS. 
Article 6. - De financer cette dépense par le crédit inscrit au Budget Extraordinaire de l’Exercice 2023 de 
la Commune de MORLANWELZ, article 421/731-60. 

... ». 
 
Service Sports - Jeunesse - 3ème Age - Culture et Fêtes (SJ3ACF) 
 

7). SJ3ACF - Actualisation des traitements du Personnel temporaire des Centres de Vacances et 
des ateliers socio-culturels et sportifs - Examen - Décision. 

 
C'est lors de son assemblée du 28 mars 2013 que le Conseil communal de MORLANWELZ a fixé les montants 
des rémunérations du Personnel temporaire désigné pour assurer le fonctionnement et l'encadrement des 
Centres de Vacances et des ateliers socio-culturels et sportifs. 
Le barème actuel est le suivant : 

• Assistant (sans brevet) - 26,30 euros par jour presté (seuil maximum après 4 années 42,30 euros), 

• Cantinier - 35,00 euros par jour presté (seuil maximum après 4 années 51,00 euros), 

• Moniteur breveté - 52,50 euros par jour presté (seuil maximum après 4 années 68,50 euros), 

• Secrétaire/économe - 53,50 euros par jour presté (seuil maximum après 4 années 69,50 euros), 

• Chef moniteur - 70,00 euros par jour presté (seuil maximum après 4 années 86,00 euros), 

• Directeur - 95,00 euros par jour presté (seuil maximum après 4 années 111,00 euros). 
Les prestataires bénéficient d'un droit d'indexation de 4,00 euros supplémentaires, quel que soit la fonction et 
pendant maximum 4 années. 
À ce jour, 10 ans plus tard, il convient d'adapter les montants des rémunérations du Personnel temporaire en 
charge des Centres de Vacances et des ateliers socio-culturels et sportifs. À titre d'information, le seuil de la 
rémunération légale d'un étudiant âgé de 15 ans est aujourd'hui fixée à 7,83 euros de l'heure. 
Il est proposé à l'assemblée du Conseil communal de MORLANWELZ de fixer les rémunérations comme suit : 

• Assistant (sans brevet) - 55,00 euros par jour presté (seuil maximum après 4 années 63,00 euros), 

• Cantinier - 55,00 euros par jour presté (seuil maximum après 4 années 63,00 euros), 

• Moniteur breveté - 72,00 euros par jour presté (seuil maximum après 4 années 80,00 euros), 

• Secrétaire/économe - 72,00 euros par jour presté (seuil maximum après 4 années 80,00 euros), 

• Chef moniteur - 88,00 euros par jour presté (seuil maximum après 4 années 96,00 euros), 
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• Directeur - 113,00 euros par jour presté (seuil maximum après 4 années 121,00 euros). 
Les prestataires bénéficieront d'un droit d'indexation de 2,00 euros supplémentaires, quel que soit la fonction et 
pendant maximum quatre (4) années. 
L'indexation sera d'application pour les prestations effectuées dans la même fonction. 
Pour le calcul de l'ancienneté, il y a lieu de prendre en considération les prestations effectuées l'année civile 
précédente dans une structure dont la Commune de MORLANWELZ est le Pouvoir Organisateur (PO). Elles 
comptent au minimum : 

• soit un stage résidentiel d'au moins cinq (5) jours ouvrables en Centre de Vacances sans interruption 
et réalisé pendant les périodes de congés scolaires ; 

• soit dix (10) jours ouvrables en Centre de Vacances sans interruption et réalisé durant les périodes de 
congés scolaires. 

La valorisation de l'ancienneté est d'application pour les prestations effectuées à partir du 1er juillet 2023 et est 
plafonnée à quatre (4) années maximum. En cas de litige, il appartient à l'agent de prouver son ancienneté. 
 
 

8). SJ3ACF - Affiliation au programme " Je Cours Pour Ma Forme " - Convention 2023 entre la 
Commune de MORLANWELZ et l'A.S.B.L. " Sport & Sante " - Examen - Décision. 

 
Depuis 2019, l'Administration communale de MORLANWELZ collabore avec l'A.S.B.L. " Sport et Santé " pour 
l'organisation d'activités destinées à promouvoir la pratique sportive auprès des personnes souhaitant s'initier à 
la course à pied. La mise en place de cette collaboration permet d'organiser sur le territoire de l'Entité de 
MORLANWELZ plusieurs modules d'initiation à la course à pied pour des débutants. Les sessions se 
dérouleront à raison de deux (2) séances par semaine et pendant douze (12) semaines chacune. 
Le Service des Sports communal de MORLANWELZ organise deux (2) sessions chaque année au départ de 
l'Office du Tourisme : 

• Automne 2019 --> 21 participants, 

• Printemps 2020 --> 30 participants, 

• Automne 2020 --> 21 participants, 

• Printemps 2021 --> Covid19, 

• Automne 2021 --> 33 participants, 

• Printemps 2022 --> 42 participants, 

• Automne 2022 --> 49 participants, 

• Printemps 2023 --> 54 participants. 
Soit un total de 250 participants sur l’ensemble des sessions depuis le lancement du projet " Je Cours Pour Ma 
Forme ". 
Compte tenu de certains changements dans l'organisation pratique et d'ordre financier, il est proposé au Conseil 
communal de MORLANWELZ de marquer son accord sur la nouvelle Convention de partenariat 2023 reprise 
dans le dossier. 
La Convention prendra cours au 1er juillet 2023. 
Soit cette Convention : 
« ... 
Entre  
la Commune de MORLANWELZ représentée par M. Christian MOUREAU, Bourgmestre et M. Jean-Louis 
LAMBRECHTS, Directeur général de la Commune de MORLANWELZ, dont le siège se situe Rue Raoul 
Warocqué, 2 à 7140 MORLANWELZ, 
ci-après dénommée la Commune, 
et d'autre part 
L’A.S.B.L. " Sport & Santé " dont le siège social est établi 177 rue Vanderkindere à 1180 BRUXELLES, pour 
laquelle agissent M. Jean-Paul BRUWIER, Président de l’A.S.B.L. " Sport & Santé " et Mme Isabelle CRUTZEN, 
coordinatrice du programme « Je Cours Pour Ma Forme », 
ci-après dénommée l’A.S.B.L. " Sport & Santé ",  
Il est convenu ce qui suit : 
Article 1 - Objet 
La présente Convention a pour objet de préciser les modalités de la collaboration entre la Commune et l'A.S.B.L. 
" Sport & Santé ", en vue de l’organisation d'activités destinées à promouvoir la pratique sportive auprès des 
personnes souhaitant s'initier à la course à pied, dénommée « Je Cours Pour Ma Forme » qui se déroulera tout 
au long de l’année 2023 par session de douze (12) semaines. 
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Article 2 - Durée 
La présente Convention prend effet dès sa signature par les deux (2) parties, et prend fin le 31 décembre 2023, 
sans qu’aucune reconduction tacite ne puisse être invoquée. 
La présente Convention concerne la ou les sessions suivantes : 

• Session hiver (début des entraînements en janvier/février), 

• Session printemps (début des entraînements en mars/avril), 

• Session été (début des entraînements en juin/juillet), 

• Session automne (début des entraînements en septembre/octobre). 
Article 3 - Obligations de l’A.S.B.L. " Sport & Santé " 
L’A.S.B.L. " Sport & Santé " proposera un programme d'activités destiné à promouvoir la pratique sportive 
auprès des personnes souhaitant s'initier à la course à pied. 

• Elle contractera à cet effet une police d'assurance couvrant sa responsabilité civile ainsi que celle des 
personnes participantes et des animateurs/animatrices socio-sportif(ve)s, dont la liste aura été 
transmise en début de session par la Commune. 

• Elle prodiguera à l'animateur/animatrice socio-sportif(ve) de la Commune une formation spécifique 
destinée à permettre à ce(tte) dernier(e) de prendre en charge de manière optimale l'initiation des 
débutant(e)s. 

• Elle proposera à l'animateur/animatrice socio-sportif(ve) de la Commune un recyclage annuel pour 
entretenir les connaissances acquises. 

• Elle fournira à l'animateur/animatrice socio-sportif(ve) de la Commune un syllabus reprenant les plans 
d’entrainement et/ou le livre officiel « Je Cours Pour Ma Forme ». 

• Elle offrira à l'animateur/animatrice socio-sportif(ve) de la Commune une assistance (téléphone, 
courriel) durant les mois de fonctionnement du projet. 

• Elle fournira à la Commune, un carnet entraînement-santé et les diplômes de réussite (selon les 
niveaux) pour les participants. 

• Elle fournira à l'animateur/animatrice socio-sportif(ve) de la Commune les cadeaux ou remises 
éventuels offerts par les partenaires. 

• Elle offrira la possibilité de gérer les inscriptions des participants en ligne avec un versement unique à 
la clôture des inscriptions. 

Article 4 - Obligations de la Commune 
La Commune offrira son appui en matière d’assistance technique et logistique. Elle s'engage à : 

• Désigner un ou plusieurs animateur(s) socio-sportif(s) chargé d'assurer l'initiation hebdomadaire des 
participants au programme. 

• Charger ce ou ces animateur(s) socio-sportif(s) à suivre la formation mentionnée à l'article 3 de la 
présente Convention (une (1) journée). 

• Charger ce ou ces animateur(s) socio-sportif(s) à suivre au moins un recyclage tous les trois (3) ans. 

• De faire respecter les plans d'entraînement prévus selon les niveaux et l'objectif (important notamment 
pour valider la couverture en assurance). 

• Utiliser le logo officiel « Je Cours Pour Ma Forme » lors des communications nécessitant un logo.  

• Verser sur le compte BE98 5230 8007 5393 de l’A.S.B.L. " Sport & Santé " : 
◦ pour les frais administratifs par session de douze (12) semaines (quel que soit le nombre de 

niveaux organisés au sein de cette session) la somme forfaitaire de 250,00 euros TVAC (frais 
administratif, envoi du matériel etc.), 

◦ pour les frais de formation (débutant, expérimenté, spécialisé) la somme de 320,00 euros TVAC 
par animateur socio-sportif à former (dépense non-récurrente). À partir du 2ème animateur formé 
à la même session, au même niveau de formation, le prix est de 250,00 euros TVAC (20%). 

     Un bon de commande pour un montant de xxx sera établi à cet effet pour l’année 2023. 

• Verser sur le compte BE98 5230 8007 5393, la somme de 5,00 euros par participant pour la couverture 
annuelle (année calendrier) en assurance conformément à l’article 3, paragraphe 2 (risque cardiaque 
couvert), sauf si la Commune prend en charge l’assurance sportive des participants et des animateurs. 

• Transmettre sur support informatique à l’A.S.B.L. " Sport & Santé ", les informations personnelles 
nécessaires à cette assurance (nom, prénom, sexe, date de naissance, adresse postale, adresse 
électronique) via le fichier excel standard de l’A.S.B.L. " Sport & Santé ". 

• Assumer l'aspect logistique de l'entraînement (lieu de rendez-vous, vestiaires, …).  
Article 5 - Divers 
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L'A.S.B.L. " Sport & Santé " est autorisée à introduire des dossiers de sponsoring et à bénéficier des aides 
perçues en conséquence. 
Aucun partenariat ne pourra cependant être conclu s'il est de nature à nuire à l'image de la Commune, ou s'il 
est porteur d'un message contradictoire par rapport à l'action de service public menée par cette institution. 
Aucun sponsoring ne pourra être conclu par la Commune dans le cadre du programme « Je Cours Pour Ma 
Forme » sans un accord préalable de l’A.S.B.L. " Sport & Santé " (pour notamment éviter de concurrencer les 
partenaires officiels du programme). 
La Commune peut demander aux participants une participation aux frais ne pouvant excéder 60,00 euros par 
programme de douze (12) semaines. Cette somme étant la propriété de la Commune. 
Article 6 - Litiges 
Toute contestation relative à l'exécution de la présente Convention relève de la compétence exclusive des 
Tribunaux de BRUXELLES. 
Fait de bonne foi à xxx, le xx/xx/2023 en xx exemplaires, chacune des parties reconnaissant, par sa signature, 
avoir reçu le sien.                                      
               Pour l’A.S.B.L. " Sport & Santé "                                    Pour la Commune 
                        La coordinatrice,                             Le Directeur Général,              Le Bourgmestre, 
                        Isabelle Crutzen                          Jean-Louis LAMBRECHTS      Christian MOUREAU               
... ». 
 
 

9). SJ3ACF - Administration des Jeux de Hasard de Classe IV - Convention en vue du 
déménagement de l’établissement de Classe IV portant la Licence de Classe F2 vers un futur 
point de vente - Établissement " LADBROKES " - Chaussée Brunehault, 490 à 7140 
MORLANWELZ - S.A. DERBY - Examen - Décision. 

 
La Loi sur les Jeux de Hasard prévoit que les agences de paris doivent être en possession d’une Licence de 
Classe F2 pour l'engagement de paris pour le compte d'un organisateur de paris autorisé. 
Un nouveau point de vente désire s'établir Chaussée Brunehault, 490 à 7140 MORLANWELZ. 
Selon l'article 43/5 de la Loi du 07 mai 1999, une convention doit être établie entre la Commune de 
MORLANWELZ et l'entreprise, en l'occurrence la S.A. DERBY, Chaussée de Wavre, 100/3 à 1160 
AUDERGHEM, pour qu'une Licence de Classe F2 puisse être délivrée à l'exploitant de l'établissement. 
Il s'agit ici du déménagement de l'agence de paris sise au 413 bis vers le 490 de la Chaussée Brunehault à 
7140 MORLANWELZ. 
Conformément aux directives, les Services de Police n'ont transmis aucune remarque. 
Il est proposé à l'assemblée du Conseil communal de MORLANWELZ d'approuver la Convention reprise au 
dossier, à savoir : 
« ... 
CONVENTION RELATIVE À L’EXPLOITATION D’UN ÉTABLISSEMENT DE JEUX DE HASARD FIXE DE 
CLASSE IV  
(appelée ci-après la « Convention ») 
ENTRE : La Commune de MORLANWELZ, située à 7140 MORLANWELZ, Rue Raoul Warocqué 2, représentée 
par le Bourgmestre, Monsieur Christian Moureau, et le Directeur général, Monsieur Jean-Louis LAMBRECHTS. 
ci-après dénommée la « Commune » ; 
ET : La S.A. DERBY, ayant son siège social à 1160 BRUXELLES (AUDERGHEM), Chaussée de Wavre 1100/3, 
inscrite à la Banque Carrefour des Entreprises sous le numéro TVA BE 0407.042.484, titulaire d’une Licence 
F2 portant le numéro FB-116963, émise par la Commission des Jeux de Hasard en vertu de la Loi du 07 mai 
1999, ici représentée par Monsieur Yannik BELLEFROID, en sa qualité d’Administrateur Délégué. ci-après 
dénommée « DERBY ». 
IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :  
1. OBJET DE LA CONVENTION  
1.1. La présente Convention a pour but de régler les modalités entre les Parties, conformément à l’article 43/4, 
§1, alinéa 4 de la Loi du 07 mai 1999 sur les Jeux de Hasard, les paris, les établissements de jeux de hasard et 
la protection des joueurs (ci-après « la Loi »). Si la Loi devait changer, les nouvelles dispositions de la Loi seront 
d’application. 
2. JOURS ET HEURES D’OUVERTURE 
2.1. La présente Convention a trait à l’exploitation d’un établissement de jeux de hasard fixe de Classe IV sis 
Chaussée Brunehault, 490 à 7140 MORLANWELZ (dénommé ci-après « l’Agence de paris »). 
Les heures d’ouverture de l'Agence de paris maximales, sont les suivantes : 



Conseil communal n°6 du 26 juin 2023 – Ordre du jour  
 

 

8 

• lundi : 09h00-20h00, 

• mardi : 09h00-20h00, 

• mercredi : 09h00-20h00, 

• jeudi : 09h00-20h00, 

• vendredi : 09h00-20h00, 

• samedi : 09h00-20h00, 

• dimanche et jours fériés 09h00-20h00. 
Des dérogations exceptionnelles aux heures d’ouverture et/ou au jour(s) de fermeture peuvent être autorisées 
par le bourgmestre, qui sera habilité à cette fin par le Conseil communal ou le Collège communal. L'Agence de 
paris introduira une demande à la Commune, au moins quinze (15) jours calendrier avant la date souhaitée. 
3. IMPLÉMENTATION DE L’AGENCE DE PARIS 
3.1. L’Agence de paris ne peut être implantée à proximité d'établissements d'enseignement, d'hôpitaux et 
d'endroits fréquentés par des jeunes, conformément à l’article 43/5,5° de la Loi, sauf par dérogation motivée par 
le Collège communal. 
3.2. L’Agence de paris doit à tout moment se conformer aux règles en vigueur concernant l’environnement et 
notamment à la réglementation en matière d’urbanisme.  
4. EXPLOITATION DE L’AGENCE DE PARIS 
4.1. L’Agence de paris est exploitée conformément aux dispositions de la Loi et de ses Arrêtés d’Exécution, 
ainsi qu’à toutes les réglementations locales applicables. 
4.2. Chaque Partie s’engage à coopérer de bonne foi, et, à cette fin, peut s’adresser à tout moment à l’autre 
partie afin de trouver un accord mutuel portant sur l’exploitation de l'Agence de paris ou l’exécution de cette 
Convention. 
5. DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROTECTION DES JOUEURS ET D’ORDRE PUBLIC  
5.1. La prise de jeux sur des machines automatiques de jeux de hasard est interdite aux personnes de moins 
de vingt et un (21) ans. 
5.2. L’Agence de paris doit, dans les limites de l’Arrêté Royal concernant le contrôle d’identité obligatoire à venir, 
soumettre chaque client à un contrôle d’identité afin d’empêcher les mineurs et les personnes inscrites sur la 
liste EPIS de parier. 
5.3. Il est interdit de vendre et de consommer des boissons alcoolisées dans l’Agence de paris. 
5.4. Un avis d’avertissement est affiché sur la porte d’entrée de l’Agence de paris, qui indique explicitement que 
l’utilisation et la vente de stupéfiants dans l’établissement sont interdites et que les Services de Police sera 
contactée en cas de soupçon. 
5.5. Des dépliants sont mis à disposition des joueurs au sein de l’Agence de paris, contenant des informations 
sur la dépendance au jeu. Ces dépliants mentionnent le numéro de téléphone de la ligne d'aide 0800, ainsi que 
les adresses des centres d’aide. 
5.6. Au sein de l’Agence de paris, il est affiché de manière claire et lisible qu'aucun crédit ne peut être accordé. 
La présence dans l’Agence de paris d’un distributeur automatique de billets (ATM) est interdite. La présence 
d’un changeur de monnaie est autorisée. 
5.7. L’Agence de paris et la partie du trottoir ou de la zone piétonne immédiatement adjacente à la façade de 
l’Agence de paris, et uniquement devant celle-ci, doivent être enregistrés en permanence et sans interruption 
au moyen d’un système de vidéosurveillance. Les joueurs (et passants) sont informés de manière adéquate de 
l’existence de ce système de vidéosurveillance. Les enregistrements seront conservés durant quatre (4) 
semaines et seront mis à disposition des Services de Police sur simple requête. 
5.8. L’Agence de paris prendra immédiatement contact avec les Services de Police locale lorsqu’elle constatera 
des comportements suspects que ce soit dans l’Agence de paris elle-même ou à proximité immédiate de celle-
ci. 
5.9. L’Agence de paris prend toutes les mesures possibles afin d’éviter les nuisances comme les déchets 
sauvages, dépôts clandestins et tapage nocturne venant de l’Agence de paris elle-même ou à proximité 
immédiate. 5.10. Les visiteurs de l’Agence de paris seront sensibilisés sur le fait de ne pas s’éterniser à l'entrée 
ou à proximité immédiate de l’Agence de paris. Si les visiteurs ne se conforment pas à cette demande, l’Agence 
de paris prendra contact avec les Services de Police. 
6. CONTRÔLE COMMUNAL  
6.1. Le contrôle communal est assuré par la Commune, assistée pour ce faire par la Zone de Police locale. 
6.2. Le bourgmestre peut à tout moment entreprendre les démarches nécessaires afin de garantir l'ordre, la 
tranquillité, la sécurité et la salubrité publiques sur son territoire, sur la base de l'article 135, par. 3 de la Nouvelle 
Loi Communale. 
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6.3. En cas de non-respect de manière répétée des dispositions de cette Convention ou en cas de non-
remédiation au non-respect des dispositions et ce, après mise en demeure, le Collège communal pourra 
suspendre ou annuler la Convention pendant une période définie. 
7. ENTRÉE EN VIGUEUR - DURÉE - RÉSILIATION ET EXPIRATION  
7.1. La présente Convention entre en vigueur à la date de sa signature, sous condition suspensive de la 
délivrance par la Commission des Jeux de Hasard de la Licence de type F2 à l’Agence de paris. 
7.2. La présente Convention est valable pour toute la durée de la licence précitée, en ce compris les 
prolongations et renouvellements éventuels de cette même licence. 
7.3. Chaque Partie peut mettre fin à la présente Convention moyennant un préavis de six (6) mois par courrier 
recommandé. Le préavis prend effet le premier jour du mois suivant le mois dans lequel la notification a été 
faite. 
7.4. La Convention expire de plein droit : 

a) en cas de cessation factuelle de l’exploitation de l’Agence de paris pour une période supérieure à 12 
mois, sauf en cas de force majeure ; 
b) en cas de faillite, liquidation, concordat judiciaire ou toute autre forme de règlement collectif de dettes 
de l’Agence de paris ; 
c) en cas d’interdiction professionnelle pour l’Agence de paris ou l’une de ses organes ; 
d) en cas de dissolution du titulaire de la Licence F2 ; 
e) en cas de radiation ou cessation du titulaire de la Licence F2 ou de l’Agence de paris concernée selon 
les données reprises à la Banque Carrefour des Entreprises.  

8. LOI APPLICABLE ET TRIBUNAL COMPÉTENT  
La Convention est régie par le Droit belge. Tout litige entre les parties concernant la présente convention relève 
de la compétence exclusive des tribunaux de l’Arrondissement judiciaire de CHARLEROI. 
Établie en deux (2) exemplaires originaux en date du ........................................................... chacune des parties 
déclarant avoir reçu le sien. 
LA COMMUNE                                                  
Christian Moureau                       Jean-Louis LAMBRECHTS                                                  S.A. DERBY 
Yannik BELLEFROID 
Bourgmestre                                        Directeur général                                                            Administrateur 
Délégué 
... ». 
 
 

10). SJ3ACF - Convention d'occupation du Hall des Sports communal " BAUME-MARPENT " avec le 
Club " AC Basanes " - Saison 2023-2024 - Examen - Décision. 

 
La Commune de MORLANWELZ dispose d’infrastructures qu’elle met à la disposition des associations et des 
clubs. 
Le Club « AC Basanes » souhaite occuper le Hall des Sports communal " BAUME-MARPENT " pour la saison 
s'étalant de septembre 2023 à juin 2024. 
Il est proposé au Conseil communal de MORLANWELZ de marquer son accord sur la Convention d’occupation 
reprise dans le dossier. 
 
 

11). SJ3ACF - Convention d'occupation du Hall des Sports communal " BAUME-MARPENT " avec le 
Club " AFC Morlanwelz " - Saison 2023-2024 - Examen - Décision. 

 
La Commune de MORLANWELZ dispose d’infrastructures qu’elle met à la disposition des associations et des 
clubs. 
Le Club « AFC Morlanwelz » souhaite occuper le Hall des Sports communal " BAUME-MARPENT " pour la 
saison s'étalant de septembre 2023 à juin 2024. 
Il est proposé au Conseil communal de MORLANWELZ de marquer son accord sur la Convention d’occupation 
reprise dans le dossier. 
 
 

12). SJ3ACF - Convention d'occupation du Hall des Sports communal " BAUME-MARPENT " avec le 
Club " FC Lunigia " - Saison 2023-2024 - Examen - Décision. 
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La Commune de MORLANWELZ dispose d’infrastructures qu’elle met à la disposition des associations et des 
clubs. 
Le Club « FC Lunigia » souhaite occuper le Hall des Sports communal " BAUME-MARPENT " pour la saison 
s'étalant de septembre 2023 à juin 2024. 
Il est proposé au Conseil communal de MORLANWELZ de marquer son accord sur la Convention d’occupation 
reprise dans le dossier. 
 
 

13). SJ3ACF - Convention d'occupation du Hall des Sports communal " BAUME-MARPENT " avec le 
Club " Armada Morlanwelz " - Saison 2023-2024 - Examen - Décision. 

 
La Commune de MORLANWELZ dispose d’infrastructures qu’elle met à la disposition des associations et des 
clubs. 
Le Club « Armada Morlanwelz » souhaite occuper le Hall des Sports communal " BAUME-MARPENT " pour la 
saison s'étalant de septembre 2023 à juin 2024. 
Il est proposé au Conseil communal de MORLANWELZ de marquer son accord sur la Convention reprise dans 
le dossier. 
 
 

14). SJ3ACF - Convention d'occupation du Hall des Sports communal " BAUME-MARPENT " avec le 
Club " Atletico Totinho " - Saison 2023-2024 - Examen - Décision. 

 
La Commune de MORLANWELZ dispose d’infrastructures qu’elle met à la disposition des associations et des 
clubs. 
Le Club « Atletico Totinho » souhaite occuper le Hall des Sports communal " BAUME-MARPENT " pour la saison 
s'étalant de septembre 2023 à juin 2024. 
Il est proposé au Conseil communal de MORLANWELZ de marquer son accord sur la Convention d’occupation 
reprise dans le dossier. 
 
 

15). SJ3ACF - Convention d'occupation du Hall des Sports communal " BAUME-MARPENT " avec le 
Club " Auriverdes Morlanwelz FC " - Saison 2023-2024 - Examen - Décision. 

 
La Commune de MORLANWELZ dispose d’infrastructures qu’elle met à la disposition des associations et des 
clubs. 
Le Club « Auriverdes Morlanwelz FC » souhaite occuper le Hall des Sports communal " BAUME-MARPENT " 
pour la saison s'étalant de septembre 2023 à juin 2024. 
Il est proposé au Conseil communal de MORLANWELZ de marquer son accord sur la Convention d’occupation 
reprise dans le dossier. 
 
 

16). SJ3ACF - Convention d'occupation du Hall des Sports communal " BAUME-MARPENT " avec le 
Club " FC Scopineri " - Saison 2023-2024 - Examen - Décision. 

 
La Commune de MORLANWELZ dispose d’infrastructures qu’elle met à la disposition des associations et des 
clubs. 
Le Club « FC Scopineri » souhaite occuper le Hall des Sports communal " BAUME-MARPENT " pour la saison 
s'étalant de septembre 2023 à juin 2024. 
Il est proposé au Conseil communal de MORLANWELZ de marquer son accord sur la Convention d’occupation 
reprise dans le dossier. 
 
 

17). SJ3ACF - Convention d'occupation du Hall des Sports communal " BAUME-MARPENT " avec le 
Club " Manola Morlanwelz " - Saison 2023-2024 - Examen - Décision. 

 
La Commune de MORLANWELZ dispose d’infrastructures qu’elle met à la disposition des associations et des 
clubs. 
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Le Club « Manola Morlanwelz » souhaite occuper le Hall des Sports communal " BAUME-MARPENT " pour la 
saison s'étalant de septembre 2023 à juin 2024. 
Il est proposé au Conseil communal de MORLANWELZ de marquer son accord sur la Convention d’occupation 
reprise dans le dossier. 
 
 

18). SJ3ACF - Convention d'occupation du Hall des Sports communal " BAUME-MARPENT " avec le 
Club " Portista Morlanwelz " - Saison 2023-2024 - Examen - Décision. 

 
La Commune de MORLANWELZ dispose d’infrastructures qu’elle met à la disposition des associations et des 
clubs. 
Le Club « Portista Morlanwelz » souhaite occuper le Hall des Sports communal " BAUME-MARPENT " pour la 
saison s'étalant de septembre 2023 à juin 2024. 
Il est proposé au Conseil communal de MORLANWELZ de marquer son accord sur la Convention reprise dans 
le dossier. 
 
 

19). SJ3ACF - Convention d'occupation du Hall des Sports communal " BAUME-MARPENT " avec le 
Club " River Plate Morlanwelz " - Saison 2023-2024 - Examen - Décision. 

 
La Commune de MORLANWELZ dispose d’infrastructures qu’elle met à la disposition des associations et des 
clubs. 
Le Club « River Plate Morlanwelz » souhaite occuper le Hall des Sports communal " BAUME-MARPENT " pour 
la saison s'étalant de septembre 2023 à juin 2024. 
Il est proposé au Conseil communal de MORLANWELZ de marquer son accord sur la Convention d’occupation 
reprise dans le dossier. 
 
 

20). SJ3ACF - Convention d'occupation du Hall des Sports communal " BAUME-MARPENT " avec le 
Club " New Team Morlanwelz " - Saison 2023-2024 - Examen - Décision. 

 
La Commune de MORLANWELZ dispose d’infrastructures qu’elle met à la disposition des associations et des 
clubs. 
Le Club « New Team Morlanwelz » souhaite occuper le Hall des Sports communal " BAUME-MARPENT " pour 
la saison s'étalant de septembre 2023 à juin 2024. 
Il est proposé au Conseil communal de MORLANWELZ de marquer son accord sur la Convention d’occupation 
reprise dans le dossier. 
 
 

21). SJ3ACF - Convention d'occupation du Hall des Sports communal " BAUME-MARPENT " avec le 
Club " I Tifosi " - Saison 2023-2024 - Examen - Décision. 

 
La Commune de MORLANWELZ dispose d’infrastructures qu’elle met à la disposition des associations et des 
clubs. 
Le Club « I Tifosi » souhaite occuper le Hall des Sports communal " BAUME-MARPENT " pour la saison s'étalant 
de septembre 2023 à juin 2024. 
Il est proposé au Conseil communal de MORLANWELZ de marquer son accord sur la Convention d’occupation 
reprise dans le dossier. 
 
 

22). SJ3ACF - Convention d'occupation du Hall des Sports communal " BAUME-MARPENT " avec le 
Club " Acirli Köyü " - Saison 2023-2024 - Examen - Décision. 

 
La Commune de MORLANWELZ dispose d’infrastructures qu’elle met à la disposition des associations et des 
clubs. 
Le Club « Acirli Köyü » souhaite occuper le Hall des Sports communal " BAUME-MARPENT " pour la saison 
s'étalant de septembre 2023 à juin 2024. 
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Il est proposé au Conseil communal de MORLANWELZ de marquer son accord sur la Convention d’occupation 
reprise dans le dossier. 
 
 

23). SJ3ACF - Convention d'occupation du Hall des Sports communal " BAUME-MARPENT " avec le 
Club " US Morlanwelz " - Saison 2023-2024 - Examen - Décision. 

 
La Commune de MORLANWELZ dispose d’infrastructures qu’elle met à la disposition des associations et des 
clubs. 
Le Club « US MORLANWELZ » souhaite occuper le Hall des Sports communal " BAUME-MARPENT " pour la 
saison s'étalant de septembre 2023 à juin 2024. 
Il est proposé au Conseil communal de MORLANWELZ de marquer son accord sur la Convention d’occupation 
reprise dans le dossier. 
 
 

24). SJ3ACF - Convention d'occupation du Hall des Sports communal " BAUME-MARPENT " avec le 
Club " LHS Galaxy Futsal " - Saison 2023-2024 - Examen - Décision. 

 
La Commune de MORLANWELZ dispose d’infrastructures qu’elle met à la disposition des associations et des 
clubs. 
Le Club « LHS Galaxy Futsal » souhaite occuper le Hall des Sports communal " BAUME-MARPENT " pour la 
saison s'étalant de septembre 2023 à juin 2024. 
Il est proposé au Conseil communal de MORLANWELZ de marquer son accord sur la Convention d’occupation 
reprise dans le dossier. 
 
 

25). SJ3ACF - Convention d'occupation du Hall des Sports communal " André RENARD " avec le 
Club " INFINITY DANCE NEW GENERATION " - Saison 2023-2024 - Examen - Décision. 

 
La Commune de MORLANWELZ dispose d’infrastructures qu’elle met à la disposition des associations et des 
clubs. 
Le Club « INFINITY DANCE NEW GENERATION » souhaite occuper le Hall des Sports communal " André 
RENARD " pour la saison s'étalant de septembre 2023 à juin 2024. 
Il est demandé au Conseil communal de MORLANWELZ de marquer son accord sur la Convention d’occupation 
reprise dans le dossier. 
 
 

26). SJ3ACF - Convention d'occupation du Hall des Sports communal " André RENARD " avec 
l'Association " Groupement Régional d'Oenologie du Centre (GROC) " - Saison 2023-2024 - 
Examen - Décision. 

 
La Commune de MORLANWELZ dispose d’infrastructures qu’elle met à la disposition des associations et des 
clubs. 
L'Association " Groupement Régional d'Oenologie du Centre (GROC) " souhaite occuper le Hall des Sports 
communal " André RENARD " pour la saison s'étalant de septembre 2023 à juin 2024. 
Il est demandé au Conseil communal de MORLANWELZ de marquer son accord sur la Convention d’occupation 
reprise dans le dossier. 
 
 

27). SJ3ACF - Convention d'occupation du Hall des Sports communal " André RENARD " avec le 
Club " Vétérans Basket " - Saison 2023-2024 - Examen - Décision. 

 
La Commune de MORLANWELZ dispose d’infrastructures qu’elle met à la disposition des associations et des 
clubs. 
Le Club " Vétérans Basket " souhaite occuper le Hall des Sports communal " André RENARD " pour la saison 
s'étalant de septembre 2023 à juin 2024. 
Il est demandé au Conseil communal de MORLANWELZ de marquer son accord sur la Convention d’occupation 
reprise dans le dossier. 
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28). SJ3ACF - Convention d'occupation du Hall des Sports communal " Lucien WALRAVENS " avec 
l'A.S.B.L. " Centre Morlanwelz Futsal " - Saisons 2023-2026 - Examen - Décision. 

 
La Commune de MORLANWELZ dispose d’infrastructures qu’elle met à la disposition des associations et des 
clubs. 
L'A.S.B.L. " Centre Morlanwelz Futsal " souhaite occuper le Hall de Sports communal " Lucien WALRAVENS " 
pour les saisons s'étalant de septembre 2023 à juin 2026. 
Il est demandé au Conseil communal de MORLANWELZ de marquer son accord sur la Convention d’occupation 
reprise dans le dossier. 
 
 

29). SJ3ACF - Convention d'occupation du Hall des Sports communal " Lucien WALRAVENS " avec 
le Club " DPK Carnières/Morlanwelz " - Saisons 2023-2026 - Examen - Décision. 

 
La Commune de MORLANWELZ dispose d’infrastructures qu’elle met à la disposition des associations et des 
clubs. 
Le Club " DPK Carnières Morlanwelz " souhaite occuper le Hall des Sports communal " Lucien WALRAVENS " 
pour les saisons s'étalant de septembre 2023 à juin 2026. 
Il est demandé au Conseil communal de MORLANWELZ de marquer son accord sur la Convention d’occupation 
reprise dans le dossier. 
 
Service Mobilité - Police 
 

30). MOBILITÉ - Projet de réglementation de la circulation et du stationnement - Rue du Gazetier - 
Examen - Décision. 

 
Projet de réglementation de la circulation et du stationnement dans la rue du Gazetier à MORLANWELZ. 

• Mesure à prendre : 
Rue du Gazetier : 
La circulation est interdite à tout conducteur, sauf les cyclistes, depuis la Rue de l'Ermitage à et vers la 
Grand'Rue. 
Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux C1 avec panneau additionnel M2 et F19 avec 
panneau additionnel M4. 

 
  
Il est proposé à l'Assemblée du Conseil Communal de MORLANWELZ d'approuver la présente mesure. 

 
 

31). MOBILITÉ - Carrefour à feux N563 Chaussée Brunehault et Rue du Polichène - Information. 
 
Résumé de l'objet :  
Une première analyse de la Cellule Mobilité de la Commune de MORLANWELZ, avait été faite en date du 20 
janvier 2021. 
Suite à la visite de terrain du 21 novembre 2022, des modifications ont été apportées sur le plan concernant les 
" feux intelligents " au carrefours des Rues Alphonse Vanrôme et Polichène. 
Le 31 mars 2023, un avis a été demandé à l'Inspecteur M. Jean-Sébastien DURANT ainsi qu'au Fonctionnaire 
de la Région Wallonne, M. Yannick DUHOT. 
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Tous les deux déconseillent fortement la suppression du tourne à gauche, tourne à droite de la Rue du 
Polichène : " ... en effet, cela pourra causer de longues files et un embarras de circulation (engorgement jusque 
Rue Montoyer au moins). 
Si les usagers de la Rue Vanrôme veulent tourner à droite vers CHAPELLE-LEZ-HERLAIMONT, ceux de la Rue 
Polichène ne passeront pas avant que le feu ne soit rouge ET ceux qui doivent tourner vers BINCHE seront 
bloqués également. ". 
Le 28 avril 2023, l'Administration communale de MORLANWELZ a reçu une réponse par courriel de M. 
Yannick DUHOT, Conseiller en sécurité des aménagements de voirie - Cellule conseil aux communes : 
(Pour rappel, il a été demandé de maintenir le sas du tourne à gauche et tourne à droite de la Rue du Polichène 
afin de ne pas engorger la rue en cas de suppression de ceux-ci). 
" Il ressort des discussions qu’il n’était pas possible de maintenir la bande de vire-à-gauche par manque 
d’espace notamment pour les déplacements pédestres et l’implantation des nouveaux feux. 
Après discussion, le nouveau système qui sera mis en place sera adaptatif (via radar et boucles au sol) et 
augmentera significativement la capacité de ce carrefour. 
Quoiqu’il en soit, le réglage des phases à posteriori est toujours envisageable pour améliorer les passages si 
cela devait s’avérer nécessaire. 
Il me semble donc que cette rénovation telle que prévue ne peut qu’être envisagée ". 
Monsieur Duhot est donc revenu sur son avis, en conséquence de quoi il valide le projet de règlementation de 
la circulation. 
Étant donné qu'il s'agit d'une voirie régionale, le présent point n'a pour but que de communiquer la décision 
finale à l'Assemblée du Conseil Communal de MORLANWELZ. 
PROPOSITION DE DÉCISION : 
Prend connaissance du projet d'aménagement du carrefour de la Chaussée Brunehault (N563) avec la 
Rue du Polichène , telle que proposée avec l'Implantation de nouveaux feux tricolores " intelligents " 
référence TR52/N563/D12/D13/1-B. 
 
Service Urbanisme 
 

32). xxxxx URB - Réf. Urb. 5694 (CoDT) - Schéma de Développement du Territoire (S.D.T.) - Examen 
- Décision. 

 
PRÉAMBULE : 
Objet : Dossier 5694 CoDT - Schéma de Développement du Territoire (S.D.T.). 
Ce projet concerne le projet de révision de l'ancien Schéma de Développement du Territoire (S.D.T.) du 
12 juillet 2018 en Schéma de Développement du Territoire (S.D.T.) suite à l'entrée en vigueur du CoDT 
qui a modifié la Législation. 
Demandeur : SPW - DGO4 - Département de l'Aménagement du Territoire et de l'Urbanisme - Rue des 
Brigades d'Irlande, 1 à 5100 JAMBES. 
Procédure : Avis du Conseil communal de MORLANWELZ. 
Description du projet et procédure : 
Le Schéma du Développement du Territoire (S.D.T.) propose un ensemble de mesures permettant à la 
WALLONIE d'anticiper et de répondre aux besoins futurs de sa Population. 
Il sert de fil conducteur dans les choix opérés tant au niveau régional que local en vue d’atteindre cet 
objectif commun. 
Conformément aux prescrits du CoDT, le Schéma de Développement du Territoire (S.D.T.) définit la 
stratégie territoriale pour la Wallonie et est établi sur la base d’une analyse contextuelle. 
Le Schéma de Développement de l’Espace Régional en vigueur avant le 1er juin 2017 est devenu le 
Schéma de Développement du Territoire en application de l’Art. D.II.58 du CoDT. 
En date du 30 mars 2023, par Arrêté, le Gouvernement Wallon a adopté en première phase le projet 
actuel modifié de Schéma de Développement du Territoire (S.D.T.) révisant le Schéma de 
Développement du Territoire (anciennement appelé S.D.T.) adopté par le Gouvernement Wallon le 12 
juillet 2018. Le projet de Schéma de Développement du Territoire (S.D.T.) concerne deux cent cinquante-
trois (253) Communes de WALLONIE dont fait partie la Commune de MORLANWELZ. L'Arrêté relatif au 
Schéma de Développement du Territoire (S.D.T.) est paru au Moniteur Belge (MB) du 17 octobre 2018. 
Le dossier doit être soumis à l'enquête publique. 
Il est constitué : 

https://lampspw.wallonie.be/dgo4/site_amenagement/index.php/juridique/codt
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• de l'Arrêté du Gouvernement Wallon (A.G.W.) du 30 mars 2023 adoptant le projet de Schéma de 
Développement du Territoire (S.D.T.) révisant le Schéma de Développement du 
Territoire (S.D.T.) adopté par le Gouvernement Wallon le 27 mai 1999 ; 

• du projet de Schéma de Développement du Territoire (S.D.T.) et de son annexe 2 « Cartographie 
des centralités » ; 

• du rapport sur les incidences environnementales ; 

• du résumé non technique du rapport sur les incidences environnementales ; 

• l'analyse contextuelle ; 

• du tableau intitulé « application du SDT aux outils du CoDT ». 
À la demande du Gouvernement Wallon, une enquête publique est menée dans l'ensemble des 
Communes de WALLONIE, dont fait partie la Commune de MORLANWELZ, du 30 mai 2023 au 14 juillet 
2023. Les annonces dans la presse, l'organisation et l'animation des séances de présentation dudit 
projet ont été entièrement prises en charge par les Services de la Région Wallonne. 
Conformément à l'Article D.VIII.17 du CoDT, le public peut consulter gratuitement le projet pendant la 
durée de l'enquête au Service Urbanisme de la Commune de MORLANWELZ. 
Portée du document : 
Le Schéma de Développement du Territoire (S.D.T.) est un document stratégique à portée territoriale de niveau 
régional à valeur indicative. Il met l'accent sur les besoins de la Population wallonne et la cohésion des territoires 
en fixant des objectifs d'évolution à l'horizon 2030 et 2050. 
Rappel des objectifs du Schéma de Développement du Territoire (S.D.T.) version 2019 : 

• Action 1 : SE POSITIONNER ET STRUCTURER : renforcer la compétitivité du territoire wallon en le 
structurant en interne et en le positionnant et en le reliant par rapport à l’EUROPE et ses pays voisins. 

• Action 2 : ANTICIPER ET MUTER : anticiper, localiser et cadrer les différentes mutations du Territoire 
engendrées par l’évolution de notre société : démographie galopante, mutations industrielles, 
nouvelles technologies, nouvelles énergies. 

• Action 3 : DÉSSERVIR ET ÉQUILIBRER : structurer et hiérarchiser le Territoire pour garantir un 
meilleur accès aux Services et équipements en fonction de la localisation des Pôles Urbains, 
encourager la diversité économique, la qualité des espaces publics et le transport durable. 

• Action 4 : PRÉSERVER ET VALORISER : gérer nos ressources tant naturelles, culturelles, 
paysagères que patrimoniales afin de les préserver et d’en valoriser les atouts économiques et 
touristiques. 

Problématiques relevées à l'époque : 
Si la volonté d’encourager le développement de la WALLONIE et sa compétitivité par rapport à ses voisins en 
répondant aux défis de l’évolution actuelle du monde est tout à fait louable et à encourager, dans les 
cartographies présentées, la Région du Centre du Hainaut comportant MONS, LA LOUVIÈRE, MORLANWELZ, 
BINCHE, MANAGE, … entre autres, est peu valorisée par rapport aux Pôles-Suprarégionaux reconnus de 
LIÈGE, NAMUR, CHARLEROI et leurs Agglomérations. 
Les possibilités de développements futurs des régions voisines seront donc implicitement favorisées par le 
Schéma de Développement du Territoire (S.D.T.) dans les décisions d’aménagement du Territoire pour de gros 
dossiers de développement. Ce qui est injuste par rapport à la Région du Centre. 
Il faut donc à tout le moins faire modifier la cartographie de l’état du Territoire existant qui servira de base à 
l’analyse des projets dans le futur en soutenant la valorisation de MONS comme Pôle-Suprarégional au même 
titre que NAMUR, LIÈGE et CHARLEROI et ce afin de pouvoir faire valoriser également la Ville de LA 
LOUVIÈRE et son agglomération (reprenant les villes de la Région du Centre dont MORLANWELZ fait partie) 
comme Pôle-Régional à part entière. 
La Ville de THUIN étant répertoriée comme Pôle-Inférieur, alors que ni BINCHE ni MORLANWELZ ne sont 
indiquées comme telles, MORLANWELZ pourrait également revendiquer son statut de Pôle-Inférieur en plus de 
l’appartenance à la nappe urbaine du Centre. MORLANWELZ a son rôle à jouer en revendiquant son statut de 
Pôle d’enseignement, de tourisme et d’hébergement des aînés. 
La ligne ferroviaire BINCHE-BRUXELLES étant sous-évaluée dans les cartographies, ses possibilités de 
maintien et de développement sont donc limitées par rapport aux autres ; cette ligne dessert la Gare de 
MORLANWELZ. Soutenir la candidature de BINCHE comme Pôle-Inférieur au même titre que MORLANWELZ 
pourrait donc se révéler opportun pour la Commune de MORLANWELZ au niveau des possibilités de 
développement du nœud multimodal existant à la Gare de MORLANWELZ en ce qui concerne les transports 
en commun. 
Les objectifs de non-artificialisation contenus dans le Schéma de Développement du Territoire (S.D.T.) 
proposent une artificialisation de 0 Ha/an pour 2050, ce qui revient à stopper toute possibilité d’évolution possible 
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par la suite. S’il convient de préserver au maximum nos terrains agricoles et naturels en diminuant 
l’artificialisation des terres dans le futur afin de laisser aux générations futures un cadre de vie de qualité, il est 
important de pouvoir nuancer cette limite ambitieuse et nécessaire à long terme afin d’opter pour une 
programmation prudente permettant de conserver une certaine marge de manœuvre en vue de pouvoir 
répondre également aux besoins de demain, notamment au niveau des grandes infrastructures et activités 
économiques. 
Le Collège communal de MORLANWELZ du 28 janvier 2019 (cc/19/XXXXX((pas de pt S.D.T. au cc du 28 
janvier 2019 ... ???))XXXXX avait émis un AVIS FAVORABLE CONDITIONNEL sur la politique de projet de 
renforcement et de développement durable de la Région Wallonne repris dans le Schéma de Développement 
du Territoire (S.D.T.) à la condition suivante : 

• revoir et préciser le statut de la Région du Centre du Hainaut dans les cartographies des localisations 
des Pôles-Urbains par les modifications suivantes : 
 valoriser MONS comme Pôle-Suprarégional au même titre que NAMUR ; 
 valoriser LA LOUVIÈRE comme Pôle-Régional en lui attachant son agglomération dont fait partie 

MORLANWELZ ; 
 éventuellement valoriser MORLANWELZ comme Pôle-Inférieur d’enseignement, de tourisme et 

d’accueil aux aînés ; ((supprimé en séance le 28/01/2019)) 
 soutenir éventuellement la valorisation de BINCHE comme Pôle touristique afin de préserver et 

encourager le maintien de la ligne ferroviaire BINCHE-BRUXELLES desservant notre entité ; 
 nuancer les objectifs d'artificialisation à l'horizon 2050. ((supprimés en séance le 28/01/2019)). 

Objectifs du Schéma de Développement du Territoire (S.D.T.) version 2023 : 
Le S.D.T. modifié version 2023 s’appuie sur l’analyse contextuelle pour définir une stratégie de développement 
du territoire wallon à l’horizon 2050, prévoyant notamment une artificialisation nette du sol à 0 et une neutralité 
nette de carbone ; 
Le S.D.T. modifié entend développer des mesures concrètes pour atteindre ces objectifs en s'appuyant sur trois 
(3) axes principaux à savoir : 

• la soutenabilité et l’adaptabilité du territoire, à travers : 
 l’urbanisation et les modes de productions économes en ressource ; 
 la rencontre des besoins actuels et futurs en logements accessibles et adaptés aux évolutions 

socio-démographiques, énergétiques et climatiques ; 
 l’anticipation des besoins économiques dans une perspective de développement durable et de 

gestion parcimonieuse du sol ; 
 le soutien des modes de transport plus adaptés aux spécificités territorial et au potentiel de 

demande ; 
 la réduction de la vulnérabilité du territoire et de ses habitants aux risques naturels et 

technologiques et à l’exposition aux nuisances anthropiques ; 
 la valorisation des patrimoines naturels, culturels et paysagers et la préservation des pressions 

directes et indirectes de l’urbanisation ; 

• l’attractivité et l’innovation : 
 accroître le rôle de la WALLONIE dans les dynamiques métropolitaines de niveau européen ; 
 insérer la Wallonie dans les réseaux socio-économiques transrégionaux et transfrontaliers ; 
 inscrire l'économie wallonne dans la société de la connaissance et dans l'économie de proximité 

et (re)former sur son territoire les chaînes de transformation génératrices d’emploi ; 
 faire des atouts du territoire un levier de développement touristique ; 
 faire du réseau des principales infrastructures de communication un levier de création de 

richesses et de développement durable ; 
 organiser la complémentarité des modes de transport ; 
 renforcer l’attractivité des espaces urbanisés ; 
 inscrire la WALLONIE dans la transition numérique ; 

• cohésion et coopération : 
 s’appuyer sur la structure multipolaire de la WALLONIE et favoriser la complémentarité entre 

territoires en préservant leurs spécificités ; 
 articuler les dynamiques territoriales supra locales à l’échelle régionale et renforcer l’identité 

wallonne ; 
 assurer l’accès à tous à des services, des commerces de proximité et des équipements dans une 

approche territoriale cohérente ; 
 créer les conditions favorables à la diversité des activités et à l’adhésion sociale aux projets ; 
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 développer des espaces publics de qualité, conviviaux et sûrs ; 
 assurer l’accès à l’énergie à tous en s’inscrivant dans la transition énergétique. 

Ces notions sont développées sur base de constats pour identifier les enjeux et en développer des principes de 
mise en œuvre eux-mêmes déclinés en mesures de gestion et programmation. 
Une analyse territoriale détaillée définit des zones de centralité et les territoires excentrés ainsi que la notion de 
Pôles-Majeurs, Pôles-Régionaux et Pôles-d’Ancrage. 
Les mesures de mise en œuvre sont identifiées avec des objectifs spécifiques chiffrés différenciés selon que le 
projet se situe dans une centralité ou une zone excentrée et/ou dans un pôle spécifique. 
Le S.D.T. insiste sur la notion d’espaces transfrontaliers et transrégionaux. 
Analyse technique des modifications et implications : 
La Région du Centre a bien été englobée dans un Pôle majeur au niveau du développement régional en lien 
avec le Pôle de MONS, ce qui n’était pas le cas dans la première version. Cela avait été revendiqué par 
l’ensemble des Communes en faisant partie. 
Le stop béton a bien été nuancé afin de freiner l'urbanisation galopante de ces dernières années causée par la 
première version du S.D.T., le frein à l'urbanisation entrera en vigueur directement à l'entrée en application de 
la présente mouture. 
Une cartographie sur les zones de centralité a été ajoutée, celle-ci propose trois (3) catégories de centralité, les 
détaille et les localise sur l’ensemble du territoire de la Région Wallonne ; que celles-ci sont de trois (3) types : 
les zones de centralités urbaines de pôle, les zones de Centralités-Urbaines et les zones de Centralités-
Villageoises. 
La Commune de MORLANWELZ est, au niveau de la cartographie des Centralités, concernée principalement 
par : 

• une Centralité-Urbaine de petite superficie répertoriée sur le site Sainte-Henriette (partie des 
entreprises existantes), ainsi qu’au niveau de la drève et de l’entrée du Parc de Mariemont ; les limites 
sont indicatives et proviennent d’un débord des zones de Centralité des Communes voisines ; 

• des zones de Centralités-Villageoises sur quasiment tout le Centre de MORLANWELZ ainsi que 
rejoignant et englobant les Centres de CARNIÈRES (Haut et bas), une zone isolée est également 
reprise sur MONT-SAINTE-ALDEGONDE au niveau du centre du village et également au début de la 
Rue de Namur (débordement de la centralité villageoise de LEVAL-TRAHEGNIES). 

La hiérarchie de ces centralités est importante étant donné qu’elle aura un impact non seulement sur les 
possibilités de subsidiations et de développement, de projet communaux et privés mais également sur les 
possibilités de densifications en logements ainsi que sur les possibilités d’accueil au niveau des implantations 
commerciales. 
Le S.D.T. précise également qu’un délai de cinq (5) ans sera laissé aux Communes, comme mesure transitoire, 
pour se doter d’un Schéma de Développement Communal (S.D.C.) afin de préciser et déterminer leurs zones 
de Centralités sur leur territoire. Passé ce délai, les Permis d’urbanisme (entre autres) seront analysés au travers 
des centralités fixées par le S.D.T. Une diminution significative du nombre de logements envisageables à 
l’hectare est également annoncée et fixée dans le S.D.T. pour les communes qui ne se doteront pas d’un S.D.C. 
Il est également indiqué aux communes disposant déjà d’un S.D.C. qu’elles devront revoir celui-ci dans le même 
délai afin de transposer les directives régionales au niveau communal. La Commune de MORLANWELZ ne 
dispose pas encore d'un S.D.C. Il sera intéressant de lancer un S.D.C. une fois le S.D.T. approuvé, cet outil 
nécessitera une étude appropriée et devra faire l’objet d’un point à porter à l’ordre du jour d’un prochain Conseil 
communal. Il a été annoncé lors des présentations vidéo qu'il serait sans doute possible de réaliser un S.D.C. 
partiel sur les centralités sans forcément en venir à se décentraliser et réaliser un Guide Communal d'Urbanisme 
(G.C.U.) complet, mais pour cela ils doivent encore modifier le CoDT ; 
Des modifications du CoDT sont également annoncées pour le mois de septembre 2023 avec des impacts sur 
les procédures notamment pour les ensembles commerciaux.  
Il est étonnant que des Communes voisines comme ANDERLUES, FONTAINE-L’ÉVÊQUE, CHAPELLE-lEZ-
HERLAIMONT soient cartographiées avec des Centralités plus fortes que les nôtres dont notamment des 
Centralités-Urbaines sur BINCHE (dont WAUDREZ) ainsi que MANAGE, l’ancienne Commune de LA HESTRE 
toute proche cartographiées comme Centralité-Urbaine de pôle faisant partie de la nappe de LA LOUVIÈRE, 
alors que les anciennes commune de MORLANWELZ et de CARNIÈRES sont, elles, reprises en Centralité-
Villageoise comme LEVAL-TRAHEGNIES, ÉPINOIS, PIÉTON ou encore ESTINNES. 
Il est précisé dans le projet de révision du S.D.T. que la hiérarchie des centralités est basée notamment sur une 
analyse du nombre d’habitants mais également par rapport aux facilités d’accès aux transports en commun et 
aux services. 
Au niveau transport en commun, la Commune de MORLANWELZ dispose d’un nœud multimodal au niveau de 
la Gare de MORLANWELZ et des lignes de bus la desservant, ainsi que d’une gare secondaire (arrêt toujours 
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effectif) sur CARNIÈRES ; des lignes de bus desservent également les places principales de l’Entité de 
MORLANWELZ. 
Il convient de réinsister sur le fait que la Commune de MORLANWELZ peut être qualifiée de « Cité de 
l’Enseignement » car elle accueille un grand nombre d’établissements scolaires drainant les élèves des 
Communes voisines mais également plus lointaines ; sur cette thématique l’offre pourrait être considérée 
comme polarisante. 
La Commune de MORLANWELZ accueille 19.213 habitants sur son territoire ; répartis comme suit 9.447 
habitants sur MORLANWELZ, 8.188 habitants sur CARNIÈRES et 1.578 habitants sur MONT-SAINTE-
ALDEGONDE. Elle est donc proche du seuil des 20.000 habitants et au vu des densifications évoquées, cela 
ne saurait tarder d'autant qu'un projet de révision du site Sainte-Henriette en quartier résidentiel est actuellement 
à l'étude pour la création estimée de plus ou moins 400 logements et que ce projet a déjà été présenté de 
manière informelle aux Ministres concernés ; que ce projet à lui seul augmentera significativement le nombre 
d'habitants sur l'entité de MORLANWELZ ; les chiffres exacts ont été sollicités auprès des différentes écoles et 
seront joints à la présente délibération dès réception. 
Considérant que la Commune de MORLANWELZ peut être qualifiée de « Ville des séniors » ; sur cette 
thématique l’offre pourrait être considérée comme polarisante car elle accueille également trois (3) maisons de 
repos de grandes dimensions dont Mariemont-Village, d’importance régionale, regroupant une maison de repos, 
des cantous spécialisés et un centre de revalidation ainsi que des résidences-services (203 personnes 
domiciliées sans compter les résidents non inscrits à la Population), ainsi que la maison de repos La Nouvelle 
Harmonie maison de repos (63 personnes domiciliés sans compter les résidents non inscrits à la Population), 
la maison de repos Seniorissim (78 personnes domiciliées sans compter les résidents non inscrits à la 
Population) ; l’ancienne Commune  de CARNIÈRES accueille également en son centre le Home Notre-Dame 
avec résidence-services également (118 personnes domiciliées sans compter les résidents non inscrits à la 
Population) ; l’ensemble de ces équipements sont facilement accessibles en transport public. 
Si l’on peut comprendre que le centre de l’ancienne Commune de MONT-SAINTE-ALDEGONDE soit repris 
comme centre villageois, il conviendrait à tout le moins de solliciter la Région Wallonne afin que le Centre de 
MORLANWELZ soit catégorisé comme une Centralité-Urbaine de Pôle et que le Centre de CARNIÈRES soit 
catégorisé à tout le moins comme une Centralité-Urbaine.  
Même si un S.D.C. peut préciser les choses ultérieurement, il conviendra que celui-ci transpose les informations 
reprises dans le S.D.T. ; au vu de la catégorisation proposée en Centralité-Villageoise principalement sur l'Entité 
de MORLANWELZ, cela peut limiter les possibilités ultérieures de potentiel de développement de l'Entité de 
MORLANWELZ. 
PROPOSITION DÉCISION : 
Il est proposé aux membres du Conseil communal de MORLANWELZ de : 
« ... 

Article 1er. - D'ÉMETTRE un AVIS FAVORABLE CONDITIONNEL sur le projet de Schéma de 
Développement du Territoire (S.D.T.) à la condition suivante : 

• revoir et préciser le statut de la Commune de MORLANWELZ dans la cartographie des centralités par 
les modifications suivantes : 
◦ catégoriser l'ancienne Commune de MORLANWELZ comme Centralité Urbaine de Pôle ; 
◦ catégoriser l'ancienne Commune de CARNIÈRES à minima comme Centralité Urbaine ; 
◦ conserver la catégorisation prévue de l'ancienne Commune de MONT-SAINTE-ALDEGONDE 

comme Centralité Villageoise. 
Article 2.- De TRANSMETTRE une copie de la présente Délibération à la Cellule de Développement 
Territorial du SPW - Département de l'Aménagement du Territoire et de l'Urbanisme - Direction du 
Développement du Territoire - Rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 JAMBES, en respect de sa demande 
transmise à la Commune de MORLANWELZ par courrier postal daté du 31 mai 2023. 

... ». 
 
Service Tourisme - Rénovation - Patrimoine - Intercommunale - PGUI 
 

33). TRPI (SJ3ACF) - Projet de construction d'une crèche - Cession d'un terrain communal, Chaussée 
de Mariemont - MODIFICATION - Examen - Décision. 

 
Suite à l'appel à projet lancé par les Autorités en vue de créer d'ici quatre (4) ans 5.200 places d'accueil en 
crèches à travers la Fédération WALLONIE-BRUXELLES (FWB), l'Association Intercommunale d’Ouvres 
Médico-Sociales (A.I.O.M.S.) de MORLANWELZ et Environs (Centre de Santé - Centre de Promotion de la 



Conseil communal n°6 du 26 juin 2023 – Ordre du jour  
 

 

19 

Santé à l'École (P.S.E.)) s'inscrit dans le projet de la construction d'une crèche sur le territoire de l'Entité de 
MORLANWELZ. 
Le 23 janvier 2023, Le Gouvernement Wallon et l'ONE ont décidé de déclarer le projet recevable et de retenir 
le projet avec réservation d'une enveloppe de subventionnement moyennant un engagement d'ouverture 
avant le 31 août 2026. 
Le(s) terrain(s) sollicité(s) se situe(nt) le long de la Chaussée de Mariemont, comme repris sur le plan en annexe. 
Ce(s) terrain(s) est(sont) actuellement propriété(s) de la Commune de MORLANWELZ. Il(s) se situe(nt) en zone 
d'habitat et le long d'une voirie équipée. 
Pour ce dossier, le porteur de projet doit disposer, d'un droit réel de propriété pour le 23 juillet 2023 au plus 
tard. 
Ce dossier est porté par une intercommunale, dans le cadre d'un projet d'intérêt général. 
Le Conseil communal de MORLANWELZ, en séance du 24/04/2023, a marqué son accord de principe sur la 
conclusion d'un bail emphytéotique d'un ou plusieurs terrains utiles à l'A.I.O.M.S. 
Un exemplaire du projet de bail a été transmis à l'A.I.O.M.S. pour avis et remarques éventuelles. 
Le Conseil d'Administration de l'A.I.O.M.S. réuni en séance le 17/05/2023 souhaite prolonger l'échéance prévue 
au-delà de 2046, voire aller à fond de durée légale maximum de 99 ans étant donné que les subsides seront 
perçus pour 20 années à partir de l'ouverture de la crèche et non de la signature du bail. 
Le Conseil d'Administration de l'A.I.O.M.S. souhaite également ajouter une clause qui cadre la fourchette des 
prix en cas de rachat dans les années futures. 
Ci-dessous, l'avis de M. Florent GOSSELIN, Juriste pour la Commune de MORLANWELZ :  
« ... 
En ce qui me concerne : 

• Pas de problème pour changer la date à 2048, tant qu’on ne dépasse pas les 99 ans comme 
mentionné dans le mail ci-dessous. 

• La seconde clause pour fixer un cadre au niveau du prix n’aura aucune valeur. D’une part, elle n’a 
aucun sens dans la mesure où les mandataires qui seront en fonction lors de la vente pourront revoir 
complètement ses conditions en procédant exactement comme les mandataires actuels tentent 
d’imposer un cadre. En d’autres termes, tout ce qui est fait par les parties en ce jour concernant ce 
projet de vente non concrétisé pourra être défait tout aussi facilement par les mandataires qui seront 
en fonction au moment où la vente aura lieu. 

D’autre part, j’entrevois même un léger problème de légalité dans la mesure où les mandataires élus pour une 
période outrepasseraient leurs compétences en tentant de prendre des décisions qui prendraient cours au-
delà du mandat pour lequel ils ont été élus. La clause présente dans le bail me semble déjà amplement 
suffisante. En effet, quand les conditions pour mettre en œuvre cette vente seront remplies, cette clause 
laissera la possibilité aux élus de convenir en toute liberté des conditions de vente en fonction des 
circonstances de cette époque. A part un éventuel problème de confiance envers la génération future des 
mandataires à venir, je ne vois aucun problème avec le libellé actuel. Procéder autrement me semble 
d’ailleurs assez inadéquat. 
En conclusion, j’estime donc que la clause actuelle prévoyant la vente ne doit pas être changée. D’une part, 
elle ne sert à rien (voir mon premier paragraphe) et d’autre part, elle crée un problème de compétence 
(second paragraphe). Toutefois, j’adapterai la clause problématique si on me demande de le faire en dépit de 
mon avis contraire. Mais il ne restera plus alors qu’à « croiser les doigts » et prier pour que les parties (ou tout 
intéressé) s’abstiennent de demander la résolution judiciaire du bail en justice. 
... ». 
Il est demandé au Conseil communal de MORLANWELZ D'approuver la  modification apportée au projet de 
bail emphytéotique comme suit : 
« ... 

BAIL EMPHYTÉOTIQUE  
(Parcelle terrain avec accès direct au domaine public) 

Entre : 
D’une part, La Commune de MORLANWELZ, représentée par Monsieur Christian MOUREAU, Bourgmestre, et 
Monsieur Jean-Louis LAMBRECHTS, Directeur général, dont les bureaux sont sis à 7140 MORLANWELZ, Rue 
Raoul Warocqué, 2, et déclarant disposer des pouvoirs nécessaires à engager la partie représentée dans la 
cadre de la présente, 
 Ci-après dénommé(e) « le propriétaire »,          
Et :         
D’autre part, L’Association Intercommunale d'Œuvres Médico-Sociales, en abrégé 
« A.I.O.M.S.», ayant son siège social à 7140 MORLANWELZ, rue Fernand Hotyat, n° 1/A 
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Ci-après dénommée « l’emphytéote »,               
Lesquels nous ont requis d'acter la convention intervenue entre eux dans les termes suivants :  
IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 
Les soussignés déclarent formellement que le présent bail ne tombe pas sous l’application de la loi sur le bail à 
ferme. 
CECI EXPOSÉ, LES PARTIES ONT CONVENU CE QUI SUIT : 
ARTICLE 1er . CONSTITUTION D'UN DROIT D'EMPHYTÉOSE  
Selon les termes et les conditions fixés dans la présente convention, le propriétaire constitue en faveur de 
l'emphytéote, qui accepte, un droit réel d'emphytéose sur les biens ci-après décrits. 
Le propriétaire déclare que les biens sont quittes et libres de toutes dettes, inscriptions, droits préférentiels, 
hypothèques, gages sur fonds de commerce, cautions, saisies, charges et autres droits de tiers, réels ou non. 
Le présent droit réel d'emphytéose est régi par les dispositions de la loi du 10 janvier 1824, dans la mesure où 
il n'y aurait pas été dérogé par la présente convention. 
ARTICLE 2. DESCRIPTION DU BIEN 
Les biens sont décrits comme suit : 
Commune de MORLANWELZ 
Deux (2) terrains sis Chaussée de Mariemont d'une contenance totale de 11 236 m² suivant relevé cadastral 
détaillé ci-après et conformément au plan annexé au présent bail :  

• Parcelle n° 1. – 1 hectare 02 ares, 93 centiares, section A , n° 201t17 ;  

• Parcelle n° 2. – 09 ares, 43 centiares, section A , n° 201w17 ;  
Origine de propriété 
Les bien décrits ci-avant appartiennent au propriétaire depuis des temps immémoriaux.  
Garantie de contenance 
Les superficies cadastrales mentionnées ci-avant ne sont pas garanties. 
L'emphytéote prend les biens dans l'état dans lequel ils se trouvent au moment de la conclusion de la présente 
convention, avec toutes les servitudes actives ou passives, apparentes ou occultes, continues ou discontinues 
qui l'avantagent ou le grèvent, et avec ses défauts apparents ou cachés, ce sans pouvoir réclamer de ce chef 
une modification du canon emphytéotique. 
ARTICLE 3. DURÉE 
Le droit réel d’emphytéose est constitué pour un terme fixe de vingt-cinq (25) ans qui prend cours à partir du 
1er juillet 2023 pour expirer de plein droit le 30 juin 2048 à minuit.  
Ou 
Le droit réel d’emphytéose est constitué pour un terme fixe de nonante-neuf (99) ans qui prend cours du 1er 
juillet 2023 pour expirer de plein droit le 30 juin 2122 à minuit.  
ARTICLE 4. CANON EMPHYTÉOTIQUE 
Le droit réel d’emphytéose est consenti et accepté moyennant le versement par l’emphytéote au propriétaire 
d’une redevance mensuelle de trois-cents euros qui sera payée sur le compte du propriétaire : BE79 0910 0039 
8133 à chaque début de mois au cours de l’application de la présente convention. La communication du virement 
indiquera « Crèche – chaussée de Mariemont ». 
Ce montant est indexé chaque année sur base des fluctuations de l'indice des prix à la consommation. Il sera 
exigible par le seul fait de son échéance sans qu'il soit besoin de faire sommation ou d'adresser une mise en 
demeure. 
ARTICLE 5. ENTRÉE EN JOUISSANCE ET CONDITIONS 
L’emphytéote a l'entière jouissance des biens à compter du 1er juillet 2023. Il est subrogé dans tous les droits 
et obligations dont le propriétaire dispose.  
Clause environnementale : l’emphytéote s'engage à utiliser les biens loués selon des techniques et pratiques 
respectueuses de la qualité des sols et des ressources naturelles, de la qualité des paysages et de la 
biodiversité. 
ARTICLE 6. DESTINATION 
Les biens sont donnés en emphytéose afin de permettre à l'emphytéote d’y construire une crèche. 
ARTICLE 7. AMÉNAGEMENT - CONSTRUCTIONS - ENTRETIEN 
Aménagements 
L'emphytéote aménagera les biens compte tenu et dans le respect de son affectation et de sa destination. En 
tout état de cause, il ne réalisera aucun acte de nature à diminuer la valeur des biens.  
Constructions et plantations 
L'emphytéote pourra réaliser sur les biens, à ses frais et risques, toute plantation ou construction qu'il jugera 
utile et pour laquelle il aura obtenu les permis et autorisations nécessaires auprès des autorités compétentes. 
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Il prendra en charge tous les déplacements, les sectionnements, les renouvellements de canalisations, câbles 
ou appareils divers se trouvant dans les biens nécessaires pour assurer l’exploitation de celui-ci. 
Entretien et réparation 
L'emphytéote entretiendra les biens et y effectuera les réparations de toute nature, aucune exceptée ni réservée, 
qu’il s’agisse de réparations ordinaires ou extraordinaires, y compris les travaux destinés à prévenir ou corriger 
les effets de la vétusté, et ce à l’entière décharge du propriétaire. 
Restitution 
A l’expiration du droit réel d’emphytéose, il sera tenu de restituer les biens dans un état d'assolement, de fertilité 
et de propreté équivalent à celui existant lors de l'entrée en jouissance.  
Il rendra les biens et ses accessoires en bon état d’entretien et de réparation sans distinction quant aux 
constructions existantes au jour de la présente convention et celles qu’il jugera utile d’y ajouter.  
Manquements de l'emphytéote 
En cas de manquement de l'emphytéote, le propriétaire se réserve à l'expiration de l'emphytéose, conformément 
à l'article 13 de la loi du 10 janvier 1824, le droit d'action personnelle en dommages et intérêts pour les 
éventuelles dégradations occasionnées par la négligence ou le défaut d'entretien des biens. 
ARTICLE 8. SORT DES CONSTRUCTIONS A L'EXPIRATION DE L'EMPHYTÉOSE 
A l’expiration du droit réel d’emphytéose pour quelque cause que ce soit, toutes les améliorations apportées 
aux biens par l’emphytéote ainsi que toutes les constructions érigées par lui seront acquises de plein droit au 
propriétaire, sans que celui-ci soit tenu au paiement d’une indemnité quelconque.  
ARTICLE 9. RESPONSABILITÉ 
L’emphytéote décharge le propriétaire de toute responsabilité résultant des activités ou accidents qui pourraient 
se produire sur les biens pendant toute la durée du droit réel d’emphytéose. A cette fin, l’emphytéote prendra 
toutes les mesures nécessaires pour éviter les accidents tant au bien qu’aux personnes. L'emphytéote sera 
tenu, pendant toute la durée de l’emphytéose, vis-à-vis du propriétaire de tous les risques de dépréciation, perte, 
destruction totale ou partielle des biens, quelle qu’en soit la cause. L’emphytéote renonce à exercer de ce chef 
un quelconque recours envers le propriétaire.  
ARTICLE 10. ASSURANCES 
L’emphytéote assurera à sa charge contre tous risques, en particulier l'incendie, la foudre et les explosions, 
pour la pleine valeur du bien faisant l’objet de ce bail, auprès d'une compagnie notoirement solvable. Il devra 
maintenir les biens constamment assurés en justifiant du paiement des primes à toute demande du propriétaire, 
par la production de la police et des quittances des primes. En cas d'incendie, le propriétaire ne sera obligé en 
aucun cas de reconstruire les bâtiments sinistrés. 
ARTICLE 11. CESSION - HYPOTHÈQUE - OCCUPATION 
Pendant toute la durée de la présente convention, l’emphytéote pourra, moyennant accord écrit préalable du 
propriétaire, céder ou hypothéquer totalement ou partiellement son droit d’emphytéose pour la même durée, ou 
donner les biens en occupation en totalité ou partiellement, sous quelque forme que ce soit. 
ARTICLE 12. IMPÔTS, TAXES ET FRAIS 
L’emphytéote supporte, à compter du 1er juillet 2023, tous les impôts, taxes, frais et honoraires généralement 
quelconques présents et à venir afférents aux biens, quelle qu’en soit la nature ou l’appellation.  
L’emphytéote s’engage à payer ou à rembourser au propriétaire, à première demande de l’administration 
concernée ou du propriétaire et au plus tard le quinzième jour ouvrable qui suit cette demande, toute somme 
qui serait réclamée relativement à un impôt, une taxe ou une redevance afférente au bien. 
Il est toutefois entendu que chaque partie s’engage à notifier à l’autre partie toute demande de paiement visée 
au présent paragraphe et ce dès réception de pareille demande, de sorte que l’autre partie ait préalablement 
l’occasion de faire valoir ses observations à cet égard, le cas échéant à l’égard des autorités. 
ARTICLE 13. RÉSILIATION DU BAIL EMPHYTÉOTIQUE 
Le propriétaire et l’emphytéote pourront résilier de commun accord la présente convention à n’importe quel 
moment au cours de son application aux conditions qu’ils détermineront ensemble. Chaque partie peut 
également résilier la convention unilatéralement. La résiliation unilatérale se fera alors par lettre recommandée 
adressée à l’autre partie, moyennant un congé d’un an à partir de l’envoie de cette lettre de résiliation pendant 
lequel la convention continuera à sortir tous ses effets. 
ARTICLE 14. CLAUSE DE RACHAT 
L’emphytéote a le droit de racheter les biens faisant l’objet du présent bail emphytéotique à tout moment pendant 
la durée du bail. Le prix et les conditions de vente seront déterminés de commun accord par les parties. Le 
rachat sera effectué par acte notarié et les frais liés à cet acte seront supportés par l'acquéreur. En cas de 
rachat, le bail emphytéotique prendra fin de plein droit et toutes les obligations des parties en vertu de ce bail 
seront annulées à la date de la cession de propriété." 
ARTICLE 15. ÉLECTION DE DOMICILE 
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Pour l’exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile à l’adresse mentionnée en 
regard de l’identification des parties. 
ARTICLE 16. DROIT APPLICABLE 
La présente convention est soumise au droit belge. Sans préjudice des prescriptions du présent bail, tout conflit 
pouvant résulter de l'application ou l'interprétation de la convention seront de la compétence des tribunaux de 
l’arrondissement judiciaire de Charleroi statuant en langue française. 
Fait à Morlanwelz, le  
En autant d'exemplaires originaux que de parties 
... ». 

  
 
 

34). TRPI - Bail emphytéotique pour l'installation d'une cabine électrique, Rue de Collarmont à 7141 
MORLANWELZ (CARNIÈRES) - Examen - Décision. 

 
Par son courriel du 23 août 2022, M. Adnan ZEKI, Géomètre-Expert pour le compte de BELGATECH 
ENGINEERING SERVICES, agissant à la requête de ORES Assets a introduit une demande pour le placement 
d'une cabine électrique sur une partie de parcelle d'un terrain appartenant à la Commune de MORLANWELZ, 
située Rue de Collarmont à 7141 MORLANWELZ (CARNIÈRES), cadastrée 2ème division, section B 12/2. 
Le Collège communal de MORLANWELZ, en séance du 29 mars 2023 (cc/23/23/73) a  marqué son accord de 
principe sur le bail emphytéotique reproduit ci-dessous : 
« ... 

BAIL EMPHYTEOTIQUE 
(Parcelle terrain avec accès direct au domaine public) 
L'an deux mil vingt-trois,le xxxxxième jour du mois de xxxxxx, devant Nous, Christian MOUREAU, Bourgmestre 
de la commune de Morlanwelz agissant en vertu de l'article 9 de la loi du vingt-sept mars mil huit cent septante, 
ont comparu :       
D’une part, La Commune de MORLANWELZ, représentée par Monsieur Christian MOUREAU, Bourgmestre, et 
Monsieur Jean-Louis LAMBRECHTS, Directeur général, dont les bureaux sont sis à 7140 MORLANWELZ, Rue 
Raoul Warocqué, 2, et déclarant disposer des pouvoirs nécessaires à engager la partie représentée dans la 
cadre de la présente, 
Ci-après dénommé(e) « le bailleur », 
Et :      
D’autre part, ORES Assets, société coopérative intercommunale, en abrégé « ORES Assets», ayant son siège 
social à Gosselies, Avenue Jean Mermoz, 14 inscrite au Registre des Personnes Morales sous le numéro 0543 
696 579, représentée par Monsieur Philippe FLOREN. 
Ci-après dénommée « l’emphytéote »,         
Il a été convenu ce qui suit : 
Article 1 : Constitution d’emphytéose et description du bien 
Le bailleur déclare constituer un droit d’emphytéose au profit de l’emphytéote, qui accepte, sur le bien 
suivant : une partie de parcelle de terrain sise à 7141 MORLANWELZ (Carnières), Rue de Collarmont, 
cadastrée 2ème division, section B 12/2, d’une superficie de 25 m² comme repris sur le plan annexé, dressé 
par Monsieur Adnan ZEKI, Géomètre-Expert pour le compte de BELGATECH ENGINEERING SERVICES, 
agissant à la requête de l’emphytéote. 
Le bailleur déclare être entièrement et exclusivement propriétaire de ce bien. 
Article 2 : Durée 
Le bail est consenti et accepté pour une période indivisible de nonante-neuf (99) années entières, prenant cours 
le date du Conseil communal     
Article 3 : Canon  
Une redevance annuelle recognitive de trois mille (3.000,00) euros qui sera payée à la date anniversaire de la 
présente Convention et pour la première fois le……………………………… Ce montant est indexé chaque année 
sur base des fluctuations de l'indice des prix à la consommation. Il sera exigible par le seul fait de son échéance 
sans qu'il soit besoin de faire sommation ou d'adresser une mise en demeure, tout retard de paiement entraînant 
de plein droit la production d'un intérêt au taux de 5.25 % ou 10.5 % pourcent, calculé [préciser : par jour ou par 
mois ou fraction de mois], à partir de l'échéance.  
Article 4 : Urbanisme 
Le bailleur déclare qu’il n’a introduit aucune demande de permis de bâtir/d’urbanisme, ni permis de lotir, ni 
certificat d’urbanisme laissant prévoir que pareils permis pourraient être obtenus et qu’il ne prend dès lors 
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aucun engagement quant à la possibilité de construire sur le bien ni d’y placer des installations fixes ou 
mobiles. Par conséquent, aucun des actes et travaux dont question ne peut être effectué sur le bien, tant que 
le permis d’urbanisme n’a pas été obtenu. 
Article 5 : Servitudes 
Le bien ci-avant décrit est donné à bail avec toutes les servitudes actives et passives, apparentes et occultes, 
continues et discontinues dont il pourrai être avantagé ou grevé.         
Le bailleur déclare qu’il n’existe, à sa connaissance, aucune servitude sur le bien en question et, qu’en ce qui 
le concerne, il n’a a jamais concédée. 
Article 6 : Destination – Aménagement du bien donné à bail 
L’intercommunale pourra aménager le bien donné à bail et y placer les installations qu’elle juge utiles, qui 
resteront sa propriété et dont elle assumera l’entretien. L’intercommunale utilisera le biens décrit ci-avant dans 
le cadre de sa mission de gestionnaire des réseaux de distribution de l’électricité au sens des dispositions 
décrétales wallonnes relatives au marché régional de l’électricité. 
Ces installations seront rattachées aux réseaux de l’intercommunale pour en faire partie intégrante. Sans 
indemnité pour le propriétaire, l’intercommunale pourra à tout moment, tout comme à l’expiration de son droit 
au bail emphytéotique, enlever ses installations mais devra remettre le bien donné à bail dans son état primitif, 
à l’exception des canalisations placées dans le sous-sol. 
 Article 7 : Droit d’accès à la parcelle de terrain 
L’emphytéote aura le droit d’accéder en tout temps à la parcelle pour assurer l’entretien et le fonctionnement 
de ses installations. Ce droit d’accès, réservé au personnel mandaté par l’emphytéote, équipé ou non du 
matériel nécessaire, se fera sans formalité préalable et sans intermédiaire. Le bailleur et l’occupant 
s’interdisent de rendre, de quelque façon que ce soit, cet accès plus malaisé.       
Article 8 : Assurances 
L’emphytéote s’engage à souscrire les assurances nécessaires à garantir la parcelle et l’activité déployée sur 
celle-ci, tant en assurance incendie et risques connexes qu’en responsabilité civile. 
Article 9 : Cession, résiliation du bail 

• L’emphytéote pourra, durant toute la durée du bail, céder son droit d’emphytéose à charge pour le 
cessionnaire sous-emphytéote de répondre de l’exécution du présent bail. 
A cette fin, l'emphytéote s'engage à communiquer, par lettre recommandée, l'identité du preneur du 
bien sur laquelle l'emphytéose est transférée. Le propriétaire dispose d'un délai de trente jours, à partir 
de la date postale de la notification du transfert, pour informer l'emphytéote de son refus dûment 
motivé. Faute d'un refus explicite dans le délai prévu, le propriétaire est censé avoir approuvé le 
transfert ou la cession en question. 

• De même, moyennant préavis d’un an par lettre recommandée à la Poste, l’emphytéote pourra sans 
indemnité pour le bailleur, résilier le présent bail. 

Article 10 : Réparations 
L’emphytéote devra, en fin de bail, rendre les lieux loués par lui en bon état d’entretien et de réparation. 
Article 11 : Droit d’accession 
Le bailleur renonce formellement au droit d’accession sur tout matériel généralement quelconque installé par 
l’intercommunale dans le bien donné à bail. 
Article 12 : Expiration du bail 
A l’expiration du bail, l’emphytéote devra rendre le terrain au bailleur dans son pristin état. 
Toutefois, le bailleur, s’il le désire, pourra conserver les améliorations que l’emphytéote aurait faites à la parcelle, 
sans que ce dernier puisse prétendre à une indemnité quelconque. 
Article 13 : Droit applicable 
La présente convention est régie par la loi du 10 janvier 1824 sur le droit d’emphytéose, dans la mesure où il 
n’y aurait pas été dérogé par le présent bail. 
Article 14 : Acte authentique 
L’acte authentique relatif au présent bail emphytéotique et des servitudes y afférentes sera reçu par Christian 
MOUREAU, Bourgmestre de la commune de Morlanwelz agissant en vertu de l'article 9 de la loi du vingt-sept 
mars mil huit cent septante.     
Article 15 : Frais 
Tous les frais, droits et honoraires à résulter du présent bail, y compris l’enregistrement, sont à charge de 
l’emphytéote.       
Article 16 : Etat du sol 
Les parties déclarent que leur attention a été attirée sur les dispositions du Décret wallon du 1er mars 2018 
relatif à la gestion des sols, en vertu duquel toute personne qui possède ou assure la maîtrise effective d’un 
immeuble pollué ou potentiellement pollué (en qualité d’exploitant, de propriétaire – cédant ou cessionnaire – 
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ou de possesseur) peut être tenue à un ensemble d’obligations environnementales, allant de la gestion du sol 
à l’assainissement de celui-ci. 
Le bailleur déclare :        

• qu’il n’a exercé personnellement ni laissé exercer sur le bien objet des présentes aucune activité qui 
soit de nature à générer une pollution, et déclare ne pas avoir abandonné de déchets sur le bien 
pouvant engendrer une telle pollution ;  

• ne pas avoir connaissance de l’existence présente ou passée sur les biens d’un établissement et 
d’activités susceptibles de causer une pollution du sol, compte tenu de leur usage ; 

• ne pas avoir connaissance d’étude du sol dite d’orientation ou de caractérisation dans le sens dudit 
Décret Sols et que, par conséquent, aucune garantie ne peut être donnée quant à la nature du sol et 
son état de pollution éventuel. 

Article 17 : Contributions 
L’intercommunale supportera pendant toute la durée du bail, toutes les contributions et impositions de nature 
fiscale généralement quelconques, liées à la présence sur le bien de la cabine électrique.        
Article 18 : Déclaration Pro fisco 
BUT DE L’ACQUISITION 
L’acquisition a lieu pour cause d’utilité publique et plus spécialement pour l’établissement d’une cabine 
électrique. 
DECLARATION PRO FISCO 
L’intercommunale déclare vouloir bénéficier des dispositions de l’article 26 de la loi du 
vingt-deux décembre mil neuf cent quatre-vingt-six relative aux intercommunales, étant donné que l’acquisition 
est effectuée pour la réalisation de sont but social et donc pour cause d’utilité publique et vouloir bénéficier de 
l’enregistrement gratuit, conformément à l’article 161, 2° du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et 
de greffe. 
Elle déclare également vouloir bénéficier de l’exemption du droit d’écriture, conformément aux articles 21, 1° et 
22 du Code des droits et taxes divers. 
Article 19 : Disposition finale 
Il y aura lieu d’imposer le respect des clauses du présent bail dans la ou les éventuelle(s) convention(s) de 
baux.   

      DON ACTE 
Fait à Morlanwelz, le date du Conseil communal   

en double exemplaire, chacune des parties reconnaissant avoir reçu le sien.  
Pour l’emphytéote, Pour le bailleur, 

  LAMBRECHTS Jean-Louis, 
Directeur général. 

MOUREAU Christian, 
Bourgmestre. 

... ». 
Cependant, le taux d'intérêt de retard n'a pas été déterminé à l'article 3 " Canon " de ce projet de bail 
emphytéotique. 
Ci-dessous les avis respectifs de Mme Ingried VANDERBERQUE Directrice Financière faisant fonction (DFf.f.) 
et M. Florent GOSSELIN, Juriste : 
« ... 
il s’agit donc bien d’une convention à but commercial et on peut faire référence à la Loi du 02/08/2002 concernant 
la lutte contre le retard de paiement dans les transactions commerciales, modifiée par les lois des 22 novembre 
2013 et 14 août 2021. 
Dans ce cas, il faut que l’échéance du délai de paiement soit clairement indiquée dans la convention afin que 
des intérêts puissent être appliqués. 
Habituellement le taux d’intérêt n’est pas spécifiquement indiqué et dans ce cas, c’est le taux légal qui est 
appliqué. 
A mon niveau pour éviter toutes réclamations, je conseille le taux légal habituel.  
Le taux d'intérêt applicable en cas de retard de paiement sera le taux intérêt légal en cours. 

• Les intérêts sont calculés selon la période  

• Pour 2023 : le taux légal est de 5,25 % pour 2023 
... ». 
Avis demandé à M. Florent GOSSELIN : 
« ... 
Peut on considérer un bail emphytéotique comme une transaction commerciale ? CAD: toute transaction entre 
des entreprises ou entre des entreprises et les pouvoirs publics, qui conduit contre rémunération à la fourniture 
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de biens, à la prestation de services ou à la conception et l'exécution de travaux publics et de travaux de 
construction et de génie civil 
Si oui j’indiquerai ceci :  
« Tout retard de paiement entraine de plein droit la production d'un intérêt au taux légal applicable dans les 
transactions commerciales calculé par jour à partir de l’échéance. » 
Si pas on peut fixer le taux de 10.5% (vu que le taux est fixé librement par les parties cocontractantes je 
proposerai ce taux qui est celui qu’on applique dans les transactions commerciales du 1er semestre 2023)      
... ». 
Avis de M. Florent GOSSELIN : 
« ... 
Il s’agit d’une transaction commerciale dès lors que  

• les parties conviennent d’obligations réciproques qui les lieront en droit ; 

• Qu’au moins une des parties agit dans un but de lucre. (ORES est une SCRL donc, c’est bon) 
Donc, aucun problème pour ta suggestion. Je ne suis pas choqué non plus si la convention mentionnait un taux 
fixe, quel qu’il soit tant qu’on ne dépasse pas le maximum légal. 
... ».                        
Il est demandé au Conseil communal de MORLANWELZ : 

• de déterminer le taux d'intérêt de retard en cas de non paiement ; 

• d'approuver le projet de bail emphytéotique reproduit ci-dessous. 
 
 

35). TRPI (INTERCOM) - Union des Villes et Communes de WALLONIE (U.V.C.W.) - Assemblée 
Générale Extraordinaire (AGe) du 13 juin 2023 - Ratification. 

 
L'Union des Villes et Communes de WALLONIE (U.V.C.W.) tiendra une Assemblée Générale Extraordinaire 
(AGe) le 13 juin 2023, ayant à l'Ordre du Jour (OJ) le point suivant : 

1.  Modifications statutaires. 
Le Conseil communal de MORLANWELZ est appelé à délibérer sur les points de l'OJ et inscrire son délégué 
en ligne afin qu'il puisse recevoir le lien. 
Pour mémoire, le représentant de la Commune de MORLANWELZ est : 

• M. Christian MOUREAU, Bourgmestre de MORLANWELZ. 
 
 

36). TRPI (INTERCOM) - I.S.S.H. - Assemblée Générale Ordinaire (AGo) du 22 juin 2023 - Ratification. 
 
L'Intercommunale I.S.S.H. tiendra une Assemblée Générale Ordinaire (AGo) le 22 juin 2023. 
Considérant que l'Ordre du Jour (OJ) porte sur : 

1. Désignation du secrétaire de séance et de deux scrutateurs ; 
2. Approbation du rapport de gestion de l'exercice 2022 ; 
3. Approbation des comptes annuels de l'exercice 2022 ; 
4. Affectation du résultat ; 
5. Rapport du Commissaire réviseur ; 
6. Décharge à donner aux administrateurs et aux réviseurs d'entreprise ; 
7. Ratification du point passé à l'Assemblée générale du 23 juin 2022 "Désignation du réviseur" avec 

précision de mentions requises ; 
8. Démission et remplacement d'un membre du Comité d'attribution ; 
9. Approbation du procès-verbal. 

Le Conseil communal de MORLANWELZ, est appelé à délibérer sur les points de 1 à 9. 
Pour mémoire, les représentants de la Commune de MORLANWELZ sont : 

• M. Jean-Charles DENEUFBOURG, Conseiller-Échevin de MORLANWELZ, 

• M. Alexandre MPSASINAS, Conseiller communal, 

• M. Nebih ALEV, Conseiller communal. 
 
 

37). TRPI (INTERCOM) - CENEO - Assemblée Générale Ordinaire (AGo) du 23 juin 2023 - Ratification. 
 
L'Intercommunale CENEO tiendra une Assemblée Générale Ordinaire (AGo) le 23 juin 2023. 
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Le Conseil communal de MORLANWELZ doit se prononcer sur les points de l’Ordre du Jour (OJ) de l’Assemblée 
Générale Ordinaire (AGo) adressé par CENEO : 

1. Rapport de gestion du Conseil d'administration et du Collège des contrôleurs aux comptes ; 
2. Comptes annuels consolidés arrêtés au 31 décembre 2022 - Approbation ; 
3. Décharge à donner aux membres du Conseil d'administration pour l'exercice de leur mandat au cours 

de l'année 2022 ; 
4. Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux comptes pour l'exercice de leur 

mandat au cours de l'année 2022 ; 
5. Rapport annuel de rémunérations du Conseil d'administration ; 
6. Prise de participation en Transeno ; 
7. Prise de participation en Neowal ; 
8. Nominations statutaires. 

Le Conseil communal de MORLANWELZ est appelé à délibérer sur les points de 1 à 8. 
Pour mémoire, les représentants de la Commune de MORLANWELZ sont : 

• M. Gérard MATTIA, Conseiller-Échevin de MORLANWELZ, 

• M. Nebih ALEV, Conseiller communal de MORLANWELZ,  

• M. Alexandre MPASINAS, Conseiller communal de MORLANWELZ, 

• M. Thierry BONNECHERE, Conseiller communal, 

• M. Salvatore CHIAVETTA, Conseiller communal de MORLANWELZ. 
 
 

38). TRPI (INTERCOM) - Holding Communal S.A. en liquidation - Assemblée Générale Ordinaire (AGo) 
du 28 juin 2023 - Examen - Décision. 

 
Le Holding Communal en liquidation tiendra une Assemblée Générale Ordinaire (AGo) le 28 juin 2023. 
Considérant que l'Ordre du Jour (OJ) porte sur : 

1. Examen des travaux des liquidateurs pour l'exercice comptable 2022 ; 
2. Examen des comptes annuels pour l'exercice comptable 2022 par les liquidateurs ; 
3. Examen du rapport annuel des liquidateurs pour l'exercice comptable 2022, y compris la description 

de l’état d'avancement de la liquidation et les raisons pour lesquelles cette dernière n'a pas encore pu 
être clôturée ; 

4. Examen du rapport du commissaire sur les comptes annuels pour l'exercice comptable 2022 ; 
5. Questions. 

Conformément à la réglementation légale en la matière, tous les points de l'ordre du jour, sauf la nomination 
d'un commissaire, sont communiqués à titre purement indicatif lors de l'Assemblée Générale (AG). Ils ne seront 
donc soumis à aucun vote. 
Pour mémoire, la/le(s) représentante(s) de la Commune de MORLANWELZ est/sont : 

• Mme Isabelle COPIENNE, Conseillère de MORLANWELZ, 

• Melle Ines TASCA (suppléante), Conseillère de MORLANWELZ. 
 
 

39). TRPI (INTERCOM) - AIOMS - Assemblée Générale Ordinaire (AGo) du 28 juin 2023 - Examen - 
Décision. 

 
L' AIOMS tiendra une Assemblée Générale Ordinaire (AGo) le 28 juin 2023 . 
Considérant que l'Ordre du Jour (OJ) porte sur : 

1. Lecture et approbation du procès-verbal de l'Assemblée Générale ordinaire du 21décembre 2022 ; 
2. Approbation du rapport du réviseur d'entreprises. Examen-Vote-Décision ; 
3. Approbation du rapport annuel de rémuneration établi par le Conseil d'Administration du 17 mai 

2023. Examen-Vote-Décision ; 
4. Prise d'acte du rapport annuel du comité de rémunération à annexer au rapport de gestion ; 
5. Approbation du rapport de gestion établi par le Conseil d'Administration le 17 mai 2023 et ses 

annexes. Examen-Vote-Décision ; 
6. Approbation des comptes annuels clôturés au 31 décembre 2022. Examen-Vote-Décision ; 
7. Décharge aux administrateurs pour l'exercice de leur mandat en 2022 . Examen-Vote-Décision ; 
8. Décharge au reviseur d'entreprises pour l'exercice de son mandat en 2022. Examen-Vote-Décision ; 
9. Désignation de la titulaire de la fonction dirigeante locale de l'AIOMS ; 
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10. Divers . 
Le Conseil communal de MORLANWELZ est appelé à délibérer sur les points de 1 à 10. 
Pour mémoire, les représentants de la Commune de MORLANWELZ sont : 

• M. Christian MOUREAU, Bourgmestre de MORLANWELZ, 

• Mme Josée INCANNELA, Conseillère-Première Échevine de MORLANWELZ, 

• Melle Ines TASCA, Conseillere communale de MORLANWELZ, 

• Mme Isabelle COPIENNE, Conseillère communale de MORLANWELZ, 

• Mme Lucie BAIZE, Conseillère communale de MORLANWELZ   
 
 

40). TRPI (INTERCOM) - IDEA - Assemblée Générale Ordinaire (AGo) du 28 juin 2023 - Examen - 
Décision. 

 
L'Intercommunale IDEA tiendra une Assemblée Générale Ordinaire (AGo) le 28 juin 2023. 
Considérant que l'Ordre du Jour (OJ) de cette AGo porte sur : 

1. Présentation et approbation du rapport d'activités du Conseil d'Administration pour l'exercice 2022 ; 
2. Présentation du bilan et comptes de résultats 2022 et du rapport de gestion 2022 ; 
3. Rapport du Commissaire ; 
4. Approbation du rapport d'évaluation annuel 2022 du Comité de rémunération ; 
5. Approbation du rapport de rémunération du Conseil d'Administration ; 
6. Approbation du bilan et comptes de résultats 2022 et du rapport de gestion 2022 qui comprennent les 

2 rapports ci-dessus ; 
7. Affectation des résultats ; 
8. Décharge à donner aux Administrateurs ; 
9. Décharge à donner au Commissaire ; 
10. Prise de participations d'IDEA dans la société TRANSENO ; 
11. Composition du Conseil d'Administration-Modifications . 

Le Conseil communal de MORLANWELZ est appelé à voter pour les points de 1 à 11. 
Pour mémoire, les représentants de la Commune de MORLANWELZ sont : 

• M. Christian MOUREAU, Bourgmestre de MORLANWELZ, 

• Mme Josée INCANNELA, Conseillère-Première Échevine de MORLANWELZ, 

• Mme Géraldine CANTIGNEAUX, Conseillère-Présidente du CPAS de MORLANWELZ, 

• M. Thierry BONNECHERE, Conseiller communal de MORLANWELZ, 

• M. Laurent LEURQUIN, Conseiller communal de MORLANWELZ. 
 
 

41). TRPI (INTERCOM) - IGRETEC - Assemblée Générale Ordinaire (AGo) du 29 juin 2023 - Examen - 
Décision. 

 
L'Intercommunale IGRETEC tiendra une Assemblée Générale (AGo) le 29 juin 2023. 
Considérant que l'Ordre du Jour (OJ) porte sur : 

1. Affiliations/Administrateurs ; 
2. Comptes annuels statutaires arrêtés au 31 décembre 2022 : 

◦ Comptes annuels consolidés arrêtés au 31 décembre 2022 ; 
◦ Rapport de gestion du Conseil d'administration ; 
◦ Rapport du Collège des Contrôleurs aux Comptes ; 
◦ Rapport spécifique du Conseil d'administration sur les prises de participation ; 

 3. Approbation des comptes annuels statutaires arrêtés au 31 décembre 2022 ; 
 4. Approbation du rapport du Conseil d'Administration au sens de l'article L6421-1 du C.D.L.D. ; 
 5. Décharge à donner aux membres du Conseil d'Administration pour l'exercice de leur mandat au cours de 
l'Exercice 2022 ; 
 6. Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux Comptes pour l'exercice de leur mandat 
au cours de l'Exercice 2022 ; 
 7. Constitution de la société coopérative CHARLEROI METROPOLE ; 
 8. Constitution de la société coopérative TRANSENO. 
Le Conseil communal de MORLANWELZ est appelé à délibérer sur les points de 1 à 8. 
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Service Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention (PSSP) 
 

42). PSSP - Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention (P.S.S.P.) 2020-2022 de MORLANWELZ - 
Approbation du Rapport financier 2022 - Examen - Décision. 

 
Dans le cadre du P.S.S.P. 2021-2022 de MORLANWELZ, un rapport financier concernant le subside annuel 
octroyé par le Ministère de l'Intérieur pour un montant de 78.439,63 euros pour l'année 2021 doit être rendu et 
approuvé au SPF Intérieur, Cellules et Budgets pour le 30 juin 2023. 
Ce subside est justifié par les coûts salariaux de trois (3) Agent(e)s pour un montant de 111 021,39 euros. 
 
 

43). PSSP - Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention (P.S.S.P.) 2020-2022 de MORLANWELZ - 
Approbation du Rapport financier GP Activa 346 de 2022 - Examen - Décision. 

 
Dans le cadre du P.S.S.P. 2021-2022 de MORLANWELZ (contingent GP Activa 346), un rapport financier 
concernant le subside annuel octroyé par le Ministère de l'Intérieur d'un montant de 10.813,72 euros pour deux 
(2) Gardiens de la Paix doit être rendu et approuvé au SPF Intérieur, Cellules et Budgets pour le 30 juin 2023. 
Ce subside est justifié par les coûts salariaux et les frais de fonctionnement. 
Il est demandé au Conseil communal de MORLANWELZ d'approuver ce rapport financier. 
 
 

44). PSSP - Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention (P.S.S.P.) 2020-2022 de MORLANWELZ - 
Approbation du Rapport financement complémentaire Gardiens de la Paix (GP) 2022 - Examen - 
Décision. 

 
Dans le cadre du P.S.S.P. 2020-2022 de MORLANWELZ, un financement complémentaire allant jusque 
17.200,00 euros par Gardien de la Paix (GP) peut être accordé. 
Dans le cas de MORLANWELZ, il est question de deux (2) Gardiens de la Paix (GP). 
Dès lors un rapport financier concernant le subside annuel octroyé par le Ministère de l'Intérieur d'un montant 
de 34.400,00 euros (2 x 17.200,00 euros) doit être rendu et approuvé. 
Pour 2022, ce subside est justifié par les coûts salariaux de M. Marino DE ASTIS et M. Sylvain FICHAUX, et ce 
dans le cadre d'un montant salarial total de75 828,54 euros. 
Il est demandé au Conseil communal de MORLANWELZ d'approuver ce rapport financier. 
 

Points à huis-clos. 
 

Direction Générale 
 

45). DG (GRH) - Personnel communal - Désignation de deux (2) Directrices Générales faisant fonction 
(DGsf.f.) pour les périodes suivantes - (1) Du mercredi 07 juin au dimanche 25 juin 2023 (inclus) 
- ET - (2) Du lundi 26 juin au dimanche 02 juillet 2023 (inclus) - Information. 

 
Service Juridique 
 

46). JUR - Agressions des Agents du Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention (P.S.S.P.) lors de 
la " Journée sans Voiture du 19 septembre 2021 " - Constitution de partie civile - Examen - 
Décision 

 
Service Enseignement 
 

47). ENS(1) - Écoles Fondamentales Mixtes de MORLANWELZ - Évaluation d'un Directeur stagiaire 
en fin de 1er année de stage - Examen - Décision.  

48). ENS(2) - Écoles fondamentales mixtes de MORLANWELZ - Désignation des membres de la 
Commission d'évaluation de stage d'un Directeur faisant fonction (Df.f.) - (matricule 1-680406-
0462) - Examen - Ratification. 
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La Directrice Générale f.f., 
 
 
 
 

Marylène LAUWERYS 

Le Bourgmestre, 
 
 
 
 

Christian MOUREAU 
 
 

Le Directeur Général, 
 

Jean-Louis LAMBRECHTS 
 

Le Président, 
 

Christian MOUREAU 

 


